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LE DOSSIER DES PRIVATISATIONS 

Bourassa accepterait de tenir 
une commission parlementaire 

I Le p r e m i e r m i n i s t r e d u 
— Quebec Robert Bourassa se 
di t prêt à accepter la tenue d'une 
commiss ion pa r lemen ta i re sur 
la quest ion de la pr ivat isat ion 
des sociétés d'État. 

SUZANNE D A N S E R E A U 
de la Preste Canadienne 

In terrogé sur cette question 
lors de l 'émission Économie, fi­
nance et compagnie d i f f u s é e -
hier au réseau français de Radio-
Canada, le chef du gouverne­
ment l ibéral s'est d i t ouvert a 
l ' idée d 'une commiss ion parle­
menta i re , idée lancée la semaine 
dern ière par l'ex min is t re des Fi­
nances, M. lacques Par i /eau. 

« le n'ai pas peur de faireflhee 
a l 'opposi t ion sur cette questtn-
la et je suis tout à fait prêt à^dis-
cuter ouver tement la pol i t ique 
du gouvernement qui est confor­
me a nos engagements électo­
raux ». a déclaré le premier m i ­
nistre. 

M. Bourassa a laisse entendre 
que la commiss ion par lementai ­
re pourru i t se ten i r à l'occafcon 
de la revision du mandat < • la 

Société générale de f inancement 
(SGF), le propr ié ta i re actuel de 
Do fo r , l 'une des prochaines so­
ciété d'Etat à être vendue a des 
intérêts privés. 

Pas de moratoi re 
Par cont re , i l refuse carrément 

l ' idée d ' u n m o r a t o i r e , égale­
ment proposée par M. Parizeau, 
lors d 'une entrevue a la Presse 
Canadienne. 

« le ne vois pas pourquo i on 
décréterait un morato i re : on a 
deja annoncé (la vente de) Do fo r 
et Madel ipeche et on a vendu la 
S O Q U E M ( m a i n t e n a n t C a m -
bior) . Pour les prochains mois, 
on a deja pr is plusieurs deci­
sions. » 

«Ce qu i est impor tan t c'est 
que cela se fasse d'une façon ou­
verte et t r anspa ren te ». a-t- i l 
ajoute. 

M. Bourassa refuse un mora­
toire — qu i met t ra i t un f re in au 
processus de pr ivat isat ion pen­
dant la tenue d 'une commiss ion 
par lementai re — d'autant plus 
qu ' i l est conva incu que son gou­
vernement possède le mandat de 
privatiser les sociétés d'Etat qué­
bécoises 

« Nous sous sommes engages 
lors de la campagne électorale a 
privatiser les entreprises comme 
telles, on respecte nos promes­
ses, pourquoi nous b lâmer? ». a 
lance M. Bourassa. 

Le premier min is t re donna i t 
ainsi la répl ique aux accusations 
portées par l 'ancien min is t re des 
I inànces du gouvememet Léves-
que. qui qual i f ie l 'opérat ion de 
pr ivat isat ion déclenchée par les 
l ibéraux de « d i lap ida t ion du pa­
t r imo ine québécois. ». 

M . P a r i / e a u ava i t i n d i q u e 
qu ' i l ne s'opposait pas au pr inc i ­
pe de la pr ivat isat ion mais con­
testait tout s implement la façon 
dont le projet était mené par le 
gouvernement. 

L 'ex-min is t re reprochai t no­
tamment au gouvernement de 
mettre en vente la société Dofor , 
une compagn ie ren tab le , aux 
seules f ins de récupérer de l'ar­
gent. 

A cela M. Bourassa a rétorque: 
« Nous al lons réaliser un gain de 
c a p i t a l : i l n 'est que n o r m a l 
qu 'une part ie des gains de capi­
taux soient util isés comme reve­

nus c o u r a n t s d u g o u v e r n e ­
ment. ». 

« On va réinvestir » 
Le premier min is t re s'est pur 

contre engagé a réinvest i r « une 
bonne partie » de recettes obte-
nins dans la creat ion d'emplois. 

« Le reste du ga in , nous al lons 
l ' invest ir pour créer des emplois 
Nous avons l ' in tent ion de rein­
vestir une bonne part ie de ce 
gain-la... Sur les $500 a $b00 
mi l l i ons que nous ret i rerons de 
la vente de Dofor . seulement 
$175 mi l l i ons seront destinés tli 
rectement à la caisse de l'Etat. 
Ce sont donc les deux tiers qui 
seront reinvest is», a precise M. 
Bourassa. 

Par ai l leurs. M. Bourassa a réi­
tère l'engagement de son gou­
vernement de vendre les socié­
tés d'État a des acheteurs québé­
cois, mais i l a refuse de d i re s'il 
exigerait des garanties pour que 
ces sociétés ne soient pas ulté­
r ieurement revendues a des inté­
rêts étrangers. 

« Tout cela fera part ie des né­
gociat ions qui auront l ieu. On 
ment ionne des condi t ions mais 
on verra dans les o f f res» , a-t-il 
indique. 

DROIT DE VETO GENERAL 

Turner défendra les vues de son 
aile québécoise sur la constitution 
• j Q U E B E C — Les p r o p o s i - . 
— l i o n s c o n s t i t u t i o n n e l l e s 
adoptees ce week-end par les l i ­
béraux fédéraux du Québec ont 
obtenu hier l 'appui ent ier du 
chef de la f o rma t i on , |ohn Tur­
ner, y compr is celle ayant pour 
effet d 'accorder un d ro i t de veto 
général au Québec en matière 
d ' a m e n d e m e n t s c o n s t i t u t i o n ­
nels. 

MARIO FONTAINE 

« Vous avez t ravai l lé a rendre 
votre posi t ion plus at t rayante a 
l 'ensemble du pays ». de décla­
rer M. Tu rne r aux 225 délégués 
au conseil general de l'aile qué­
bécoise d u Parti l iberal du Cana­
da. N o n seulement appuie-t-il 
les p r o p o s i t i o n s québéco ises, 
mais i l s'engage en out re a es­
sayer de les « vendre » à l'en­
semble d u pays. 

Les réso lu t i ons adoptees ce 
week-end seront acheminées au 
congres l ibéral de la f i n novem­
bre à Ot tawa , dont cel le sur la 
cons t i tu t ion qu i propose le re­
cours à la fo rmu le de Vic tor ia 
en m a t i è r e d ' a m e n d e m e n t s 
c o n s t i t u t i o n n e l s . U n e f a ç o n 
d'accorder au Québec un dro i t 
de veto général p lu tôt que par­
t iel sur toute mod i f i ca t ion à ve­
n i r . 

Selon la fo rmu le de V ic tor ia , 
la c o n s t i t u t i o n ne peu t ê t re 
amendée qu'avec l 'accord des 
provinces comptant plus de 25 
p. cent de la popu la t ion cana­
d ienne (donc le Québec) ; i l faut 
aussi ob ten i r l 'assentiment d'au 

moins deux provinces de l 'At­
lant ique et d 'au moins deux pro­
vinces de l 'Ouest, représentant 
un m i n i m u m de 50 p. cent de la 
popu la t ion de cette region 

Une formule 
jamais appliquée 

Le chef d u part i avait deja as­
sure ses troupes de son appui en 
j u i n a S a i n t - H y a c i n t h e , lo rs­
qu'elles avaient décide de recon­
naître le caractère d is t inc t du 
Québec dans la fédérat ion cana­
d i e n n e . Les dé légués ne par­
laient alors que d 'un d ro i t de 
veto part ie l pour le Quebec, as­
sorti d 'une compensat ion f inan­
cière. La fo rmu le a change de­
puis j u i n , mais pas le sout ien du 
leader. 

I".n fa i t , cela n'est pas très sur­
p r e n a n t q u a n t a la f o r m u l e 
d 'amendement d i te de V ic to r ia , 
pu i sque c'est M . T u r n e r l u i -
même qu i l 'avait proposée aux 
provinces en 1971, à t i t re de mi ­
nistre de la justice dans le gou­
vernement T rudeau. El le n'a ja­
mais été mise en a p p l i c a t i o n 
puisque le Québec avait refuse 
de s i gne r le d o c u m e n t , ma is 
pour une raison étrangère à la 
fo rmu le e l le-même. 

La proposition Bourassa 
La fo rmu le de V ic to r ia est par 

ai l leurs beaucoup plus con fo rme 
aux t rad i t ions l ibérales fédérales 
qu 'un d ro i t de veto par t ie l pour 
le Quebec. Dans ce dern ier cas. 
Quebec pour ra i t en effet , à la 
longue, se singulariser de plus 
en plus par rapport au reste du 
Canada. Avec la fo rmu le de Vic-

Le l e a d e r l ibéra l John Turner a é t é cha leureusement 
accueilli p a r les d é l é g u é s a u conseil g é n é r a l d e l 'ai le 
québécoise du Part i l ibéra l du C a n a d a dont les assises 
a v a i e n t l ieu ce w e e k - e n d à Q u é b e c . laserphoto PC 

tor ia . on mod i f ie la const i tu t ion 
ou non , mais tout le monde est 
régi par les mêmes lois. 

(Les p rov inces a n g l o p h o n e s 
étaient prêtes à signer la charte 
de V ic to r ia a l 'époque, mais r ien 
ne di t qu'elles le seraient tou­
jours. Au Québec, par a i l leurs, le 
premier min is t re Bourassa pense 
plutôt à une fo rmu le qu i exige­
rait l 'accord de sept provinces 
comptant 75 p. cent de la popu­
lat ion pour qu 'on puisse mod i ­
f ier la const i tu t ion. ) 

Les délègues du conseil de cel­
te f in de semaine ont adopte ces 
modi f icat ions a l ' unan imi té , ce 
dont s'est fél ic i te hier le prési­
dent du caucus québécois. Ray­
mond Garncau, dans son dis­

cours de clôture: « Cela aurait 
pu créer la d iv is ion, le concen­
sus dépasse tout ce que j 'avais 
espéré ». 

M. Garneau a inv i te les m i l i ­
tants à la vigi lance, et lance 
quelques flèches à l 'endroi t du 
g o u v e r n e m e n t M u l r o n e y . Ce 
dern ier , a ses yeux, a été telle­
ment maladroi t dans le dossier 
de Canadair qu ' i l donne aux au­
tres provinces l ' impression que 
le Quebec a été indûment favor i ­
se alors que le contrat lu i reve­
nait de façon évidente. Pas ques­
t i o n d o n c d ' a c c e p t e r d a n s 
l 'avenir, expl ique M. Garneau, 
que des contrats nous échappent 
sous prétexte d 'avoir obtenu ce­
lu i -c i . 

CONVOCATION D'UN CONGRES AU LEADERSHIP 

Les libéraux accueillent froidement 
la suggestion de Roger-D. Landry 
•

SAINTE-FOY - Députés et 
dirigeants du Parti libéral 

du Canada ont réagi plutôt né­
gativement à la parution, same­
di, d'un éditorial du président et 
éditeur de LA PRESSE. Roger-D.' 
Landry, invitant le chef |ohn 
Turner à déclencher un congres 
au leadership. 

« A M. Turner de jouer et de 
savoir affronter avec courage 
l'épreuve d'une contestation ou­
verte. Qu' i l s'en tire vainqueur, 
ou que quelqu'un d'autre ob­
tienne la faveur incontestée du 
parti, et la confusion cessera. Il 
ne restera plus qu'à panser les 
blessures causées par un déchi­
rement qui a trop duré ». écri­
vait M. Landry. 

Pour les libéraux interrogés 
par la Presse Canadienne, cet 
éditorial constitue une ir 
tion claire à M . Turner de 
missionner et de convoque! 
congrès au leadership. Prof 
tion inacceptable, soutienr 
ils. 

« C'est un hors-d'oeuvre », a 
commente le président de la 
Commission politique du PLC, 
Serge loyal, qui ne prend pas au 
sérieux la prise de position de 
l'éditeur de LA PRESSE. « C'est 
comme si M. Landry parlait par­
dessus l'épaule des délégués. Les 
analyses d'opinion démontrent 

que M. Turner a la faveur de la 
majorité des délégués au con­
gres. 

« Donc, qu'il n'y aura pas de 
révision du leadership. Là, on 
dit aux délégués: Vous vous 
trompez en fait et M. Turner de­
vrait lui-même corriger la situa­
tion en prenant l'initiative de 
démissionner. C'est passer par­
dessus la voie libre et démocrati­
que d'un parti et de ses mili­
tants. » 

A suivre le raisonnement de 
l'éditeur de LA PRESSE, conclut 
M. loyal, les libéraux fédéraux 
devraient changer de chef aussi­
tôt que les sondages sont défavo­
rables. Pourtant il y a des précé­
dents. « M . Bourassa est un 
exemple vivant de cette situa­
tion. Le Parti libéral du Québec 
était largement en avance dans 
les sondages. Beaucoup de gens 
adressaient des commentaires 
négatifs à M . Bourassa. Mais il a 
réussi à former une équipe gou­
vernementale articulée. » 

Pour le président de l'aile qué­
bécoise du PLC, Raymond Gar­
neau, l'attitude de Roger-D. Lan­
dry est « puérile; c'est illogique 
et ça ne mérite pas l'attention 
du chef ni du parti. ». L'éditeur 
de LA PRESSE devrait savoir 
que la politique ne consiste pas à 
« jouer à celui qui est plus fort 

dans l'école. » |ohn Turner jouit 
d'un substantiel appui, a f f i rme­
n t . « il n'est pas pour mettre 
tout ça en jeu pour plaire à 
qui? » 

Le député de Schefford, lean 
Lapierre. farouche partisan de 
|ohn Turner, ne voit qu'une al­
ternative au propos de M. Lan­
dry: « O u il est complètement 
déconnecté de la réalité ou il 
protège les intérêts de sa famil­
le », a-t-il souligné en rappelant 
que la fille de lean Chrétien 
avait épousé le fils de Paul Des­
marais ( président de Power Cor­
porat ion, propr iéta i re de LA 
PRESSE)et qu'il était vice-prési­
dent du journal. 

Ici M ( l ande Malepart (Sainte-
Marie) a été encore plus loin. 
« Ça fait drô le . M . Landry a 
manqué la chefferic des libéraux 
provinciaux à cause de Bourassa. 
Il a raté la mairie de Montréal à 
cause de lean Doré. Est-ce qu'il 
se cherche une chef fer ie? |e 
trouve que c'est curieux. Ce qui 
ne lui enlève pas le droit d'écrire 
ce qu'il veut. » 

Quant à la députée d'Outre-
mont, Mme Lucie Pépin, elle n'a 
pas voulu commenter l'éditorial. 
« C'est très intéressant », a-t-elle 
dit en s'éloignant avec un large 
sourire. 

— Presse Canadienne 

ENTRETIEN DES F-18 

Pawley est indigné de 
la décision d'Ottawa 
mais il a lui-même 
une poutre dans l'oeil 
jm O T T A W A - Le premier 
™ m i n i s t r e neo -democ ra te 
man i toba in . Howard Pawley. 
rencontrera au jourd 'hu i a Ot­
tawa le chef du gouvernement 
canadien Br ian Mul roney pour 
lui expr imer personnellement 
sa décept ion devant la -decision 
fédérale d'accorder le contrat 
d 'entret ien des avions F-18 a 
Canadair de Mont rea l , plutôt 
qu'a la Bristol Aerospace de 
Winn ipeg . 

PIERRE APRIL 
de la Presse Canadienne 

Une decision qu ' i l a qual i f ie , 
vendredi de « cynique et insen­
sible qu i contredi t tout ce qui 
est juste et equitable et qui 
était at tendu dans le respect de 
l ' intégr i té de la part d 'un gou­
vernement federal. ». 

Pour Howard Pawley. com­
me pour le chef du NPD fede­
ral Ed Broadbent et le leader l i ­
beral |ohn Turner, ce n'est pas 
le fait que le gouvernement fe­
deral ait accorde le contrat de 
$104 m i l l i ons a Canadair-Bom-
bardier pour trois ans (renou­
velable pour une période de 20 
ans et d 'une valeur globale de 
$1,4 m i l l i a rd ) qu i choque le 
plus, mais c'est parce que les 
règles du jeu de l 'appel d'offres 
ont été changées en cours de 
r o u t e et que les c o n d i t i o n s 
n'ont pas cte les mêmes d u de-
but a la f in du processus pour 
les pr inc ipaux soumissionnai­
res. 

Le chef d u g o u v e r n e m e n t 
man i toba in estime qu ' i l est im­
mora l de mod i f ie r pour des rai­
sons pol i t iques les condi t ions 
d 'un appel d'offres une fois 
que le processus publ ic est en­
gagé, même si, depuis qu ' i l est 
premier min is t re , i l a du lu i -
même approuver, absoudre et 
défendre des décisions sembla­
bles. 

Par exemple, un art ic le paru 
dans le Winn ipeg Free Press du 
27 o c t o b r e sou l i gna i t q u ' e n 
j u i n d e r n i e r , la M a n i t o b a 
Hyd ro (une société d'Etat pro­
vinciale) a reçu c inq soumis­
sions pour la fourn i tu re d'équi­
pement a la Limestone Genera­
t ing Stat ion. Elle a rejeté les 
deux plus basses parce que les 
soumissions provenaient d'en­
treprises coréenne et argenti­
ne. 

M a n i t o b a H y d r o a auss i 
ignore les offres des troisième 
et quat r ième soumissionnaires, 
même si elles venaient d'entre­
prises canadiennes. Elle a pris 
la soumission la plus basse de 
$19,6 m i l l i ons de Canron de 
Vancouver et l'a util isée com­
me prétexte pour faire rouv r i r 
les négociat ions avec une autre 

compagnie la Domin ion Brid­
ge, celle que l 'Hydro préférait 
et avec qu i elle voulai t transi­
ger. 

D o m i n i o n Bridge a évidem­
ment sauté sur l'occasion pour 
mod i f ie r son pr ix or ig ina l de 
$21.1 m i l l i ons pour s'ajuster et 
é l im iner le plus bas soumis­
s ionnaire Canron en promet­
tant, en t re autres, d 'augmenter 
le c o n t e n u m a n i t o b a i n dans 
l 'exécution de son contrat . 

I l y a qu inze mois, Mani toba 
Hydro , avait pris une decision 
s e m b l a b l e d a n s un c o n t r a t 
d'achat de c iment . La société 
d'1 tat ava i t cho is i dé l ibé ré ­
ment la compagn ie Gens ta r 
p lutôt que Canada Ciment La-
large Liée même si elle savait 
que le p r i x de la premiere était 
plus élevé de $700 000 que ce­
lui de la deuxième. 

A ce moment- la . le min is t re 
de l'Énergie, M. Wi lson Para-
siuk et le president de Mani to­
ba H y d r o . M. Marc T.l icscn. 
avec le consentement du pre­
mier min is t re Howard Pawley. 
avaient c la i rement ind ique que 
cette décision avait été prise 
dans le mei l leur intérêt des 
Mani tobains. 

« Le mei l leur intérêt des con­
t r i b u a b l e s a ce m o m e n t - l a , 
c o n c l u a i t le j o u r n a l i s t e d u 
Winn ipeg free Press, n'était 
pas la protect ion et l ' in tégr i té 
du système publ ic d'appel d'of­
fres C'était p lutôt la menace 
de fermeture de ses usines pro­
férée par Genstar si elle n'obte­
nait pas le contrat en ques­
t ion . » 

Depuis vendredi , rares sont 
les hommes et femmes po l i t i ­
ques qu i ont ose condamner 
o u v e r t e m e n t la dec i s ion d u 
gouvernement Mu l roney d'ac­
corder le contrat a Canadair. 
Ce qu 'on reproche davantage 
c'est son aspect po l i t ique et les 
m o d i f i c a t i o n s appo r tées en 
cours de route dans les condi ­
tions de l 'appel d 'of f re. 

La soumission de la Bristol 
de W inn ipeg était de $3,5 m i l 
l ions moiqs chère que celle de 
Canadair. mais c'est cette der­
nière qu i a quand même obte­
nu le contrat d 'en t re t ien , parce 
que disait, vendredi le presi­
dent du Conseil du Trésor. M. 
Robert de Cot re l . la compagnie 
montréalaise constru i t deja des 
avions et sera en mesure d 'u t i ­
liser la technologie. 

L 'aut re argument po l i t i que 
i m p o r t a n t , se lon les p o r t e -
parole de l 'admin is t ra t ion fé­
dérale, c'est que Canadair, pro­
priété de Bombardier , a l 'avan­
tage d ' ê t r e p r o p r i é t é 
canadienne, alors que la Bris­
tol appart ient au groupe b r i ­
tannique Rolls Royce. 

Don Mazankowski et le 
premier ministre de 
la Saskatchewan sont 
d'accord avec le 
choix de Canadair 

Le prés ident e t éd i t eu r d e 
LA PRESSE, Roger -D . Lan­
d r y . « 

n Le vice-premier ministre. 
™ D o n M a z a n k o w s k i et le 
premier ministre de la Saskat­
chewan Grant Devine, deux re­
présentants de l'Ouest canadien, 
sont venus tempérer un peu les 
réactions agressives à l'octroi du 
contrat d'entretien des F-18 à 
Canadair. 

Tous deux ont en effet défen­
du la position du gouvernement 
Mulroney, insistant sur le fait 
qu'il s'agissait là d'une bonne 
décision pour l 'ensemble du 
pays. 

Selon M. Mazankowski, cette 
décision pourrait même être bé­
n é f i q u e pour l ' économie de 
l'Ouest qu'elle aidera à diversi­
fier. « Nous avions promis de di-
v e r s i f i e r l ' é c o n o m i e dans 
l'Ouest et cette décision reflète 
clairement notre volonté en ce 
sens », a déclaré Mazankowski, 
qui représente aux Communes 
la circonscription de Vegrevillc, 
au centre de I'Alberta 

Selon lui. Northwest Indus­
tries, à Edmonton, devrait re­
cueillir 10 p. cent du contrat de 
$104 millions, ce qui signifie la 
création de 50 nouveaux em­
plois. Si Bristol Aerospace, de 
W i n n i p e g , ava i t o b t e n u le 
contrat, environ 35 p. cent du 
travail aurait été effectué en On­
tario. 

De plus, M. Mazankowski a 
insisté sur le fait que ce contrat 
garantit l'accès du Canada à la 
hautc-tcchncJogie aérospatiale 

puisque Canadair est de proprie-
té canadienne. « Cela aidera 
grandement le Canada à être 
compétitif sur le marché inter­
national de l'aérospatiale. » 

Le premier ministre de la Sas­
katchewan, Grant Devine, ve­
nait lui aussi mettre son grain de 
sel. Devine a expliqué qu'Otta­
wa, sous la gouverne de Brian 
Mulroney, avait suffisamment 
aide l'Ouest et que le Manitoba 
ne d e v r a i t pas se p l a i n d r e 
d'avoir perdu ce contrat de plu­
sieurs millions. 

Le premier ministre manito : 

bain Howard Pawley, doit ren­
contrer Mulroney aujourd'hui 
pour lui demander pourquoi le 
contrat n'a pas été confié à Bris­
tol Aerospace. 

« L'esprit de cooperation et 
l'attitude positive du gouverne­
ment Mulroney ont vraiment 
rapporté des dividendes à la Sas- . 
ka te he wan et a tout l'Ouest ca­
nadien », déclare M. Devine. 

Selon lui , cette approche posi­
tive du gouvernement fédéral 
aurait ainsi permis à l'Ouest, en­
tre autres, de recevoir du se­
cours pour la sécheresse et les 
inondations qu'il a subies. 

« Le premier ministre a écouté 
les Canadiens de l'Ouest et a ré­
pondu à leurs espoirs quand ils 
ont eu besoin d'aide. Il conl i : 

n u e r a s û r e m e n t à f a i r e de 
l'Ouest canadien une priorité », 
à conclu M. Devine. 

— (Presse Canadienne 
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L'État est aussi 
une entreprise 

Le min is t re de l 'Éducat ion , M. C laude Ryan , s 'est é levé 
v igoureusement con t re l ' idée q u e l'Etat pu isse ê t re géré 
c o m m e une en t repr ise . Dans une cr i t ique à peine voi lée de 
son co l lègue au Conse i l d e s min is t res , M. Paul Gobei l . il a 
évoqué le p ro fond mala ise susc i té par la con fus ion qui ré­
gne au sujet de la not ion d 'e f f icac i té dans les serv ices pu­
bl ics. 

C o m m e prés ident du Conse i l d u Trésor , il i ncombe à M. 
Gobei l de res t ruc turer les d é p e n s e s de l 'État. Pendant plu­
s ieurs décenn ies , le g o u v e r n e m e n t accepta i t généreuse­
ment d 'assumer de nouve l les responsab i l i tés socia les et 
économiques sans t rop se souc ie r si l 'État en avait les 
moyens . Pour y remédier , M. Gobei l essaye de freiner la 
c ro issance des sa la i res des emp loyés de l 'Etat. Il a aussi 
parra iné p lus ieurs rappor t s , écr i ts par des h o m m e s d'af fa i ­
res, sur les moyens d 'é l iminer le gasp i l lage inhérent à beau­
coup de p r o g r a m m e s gouve rnemen taux . 

La mise en garde de M. Ryan v ient à point . Les « rappor ts 
Gobei l» sont e f fec t ivement empre in t s de la mental i té du chef 
d ent repr ise . Or, cet te menta l i té , q u i cons is te à sabrer dans 
les dépenses qui ne sont pas rentab les et à él iminer les 
act iv i tés peu pro f i tab les , est incompat ib le avec le rôle fonda­
menta l de I État. 

L 'ent repr ise pr ivée peut se permet t re de met t re fin à des 
act iv i tés qui ne lui rappor ten t r ien sans que la société n'en 
souf f re , car le m a n q u e de rentabi l i té est jus tement un signe 
que la concur rence est p lus e f f icace. Que lques c o n s o m m a ­
teurs subi ront un cer ta in inconvén ien t , mais la p lupar t ob ­
t iendront de mei l leurs serv ices à la longue. 

L 'État ne peut pas faire le m ê m e calcul . Dans beaucoup 
de ses act iv i tés, il joui t d 'un m o n o p o l e abso lu . L'État ne peut 
pas décider que la Just ice est t r o p coû teuse et qu ' i l faut 
laisser a d aut res le so in de s 'en o c c u p e r ! 

On ne peut pas réal iser des économ ies dans les serv ices 
publ ics de la m ê m e façon q u e dans une ent repr ise pr ivée; 
M. Ryan a ra ison de le rappeler . Dans beaucoup de cas , le 
gouve rnemen t doi t rechercher l 'ef f icaci té dans une mei l leure 
mot iva t ion de ses emp loyés don t le nombre est quas iment 
immuab le . Un cer ta in malaise au sujet des p lans du gouver ­
nement pour amél io rer son fonc t i onnemen t peut même , à la 
r igueur, décourager cer ta ins e m p l o y é s au heu de les mot i ­
ver. 

Cependant , les remarques de M. Ryan ne peuvent pas 
s appl iquer à tous les serv ices d u gouvernement . L'État a 
acqu is un quas i -monopo le dans des doma ines qui étaient en 
g rande part ie pr ivés auparavant , c o m m e la santé et l 'éduca­
t ion. Rien n 'empêche le gouve rnemen t d'ut i l iser cer ta ines 
mé thodes de ges t ion du secteur pr ivé pour les rendre plus 
rentables pour la soc ié té , c 'es t -à-d i re pour amél iorer les ser­
vices qu' i ls p rod iguent à la popu la t ion tout en min imisant les 
coû ts pour les cont r ibuab les . 

Enf in, l 'État s 'est engagé d a n s des ent repr ises commer ­
ciales c o m m e la Soc ié té des a lcoo ls et la Société généra le 
de f inancement . Dans ces cas , l 'État s 'est fait en t repreneur 
et doi t se compo r te r c o m m e n ' impor te que l chef d ent repr ise 
dans sa ges t ion . 

Il est bon de se rappeler le pr inc ipe qui veut que l 'État doit 
s 'abstenir de faire ce que le sec teur pr ivé fait avec autant de 
compé tence que lui . Il est a lors p lus facile d 'établ i r la d is t inc­
t ion ent re les m o y e n s que le gouve rnemen t doi t uti l iser pour 
rechercher l 'ef f icaci té et l 'excel lence et les mé thodes qui 
conv iennent au sec teur pr ivé. 

Frédéric WAGNIÉRI 

Le grand appétit 
de Ronald Reagan 

Se t iennent dema in aux Éta ts -Un is des é lect ions législat i ­
ves impor tan tes , v isant à pourvo i r t ous les s ièges de la 
Chambre des rep résen tan ts , t ren te -qua t re s ièges au Sénat 
(sur cent) et t rente-s ix pos tes de gouve rneu rs (sur 50). 

L 'é lect ion se t ient le 4 n o v e m b r e , soit 7 ans , jour pour jour, 
après la pr ise d ' o tages à l ' ambassade amér ica ine de Téhé­
ran, qui donna tant de souc is à l 'ex-prés ident Carter et qui 
devait cont r ibuer , un an p lus ta rd , à sa per te . 

S imple co ïnc idence sans dou te . Mais coïnc idence qu i per­
met a Ronald Reagan de rappe ler que si les États-Unis ont 
été aba issés sous une admin is t ra t ion démoc ra te , ils se sont 
g lo r ieusement re levés sous une admin is t ra t ion républ icaine 
et sous sa p rés idence . 

M. Reagan jet te donc dans la ba lance tout le poids de sa 
popular i té et de son prest ige pe rsonne ls , qui sont i m m e n ­
ses, pour inviter l è l ec teu r à p réserver la t rès faible major i té 
dont jou issent les républ ica ins au Sénat (53 à 47). 

La Chambre haute est donc l 'enjeu pr inc ipal de cet te c o m ­
pet i t ion é lectora le . Un gain net de quat re s ièges pour les 
démocra tes r isquera i t for t d ' assu re r à ceux-c i la mainmise 
sur les deux c o m p o s a n t e s du Cong rès . Le pouvo i r d 'un pré­
s ident des Éta ts-Unis , t ou tes c h o s e s éga les par ai l leurs, est 
moms g rand que celui d ' un p remier min is t re du Canada. Un 
Cong rès host i le peut c o n d a m n e r la p rés idence à une coha­
bi tat ion dif f ic i le. 

Pour é lo igner le cauchemar , le prés ident , qu i ne demande­
ra pas pour lu i -même un aut re t e rme dans deux ans, a donc 
fait c a m p a g n e en misant tou t sur son n o m et en répétant 
par tou t : « Vous pouvez voter encore une fois pour moi en 
donnant vos voix à nos candidats. » On saura demain s'il a 
été en tendu . 

Le prés ident est à la fo is au -dessus de la mêlée et dans la 
mêlée. Au -dessus de la mê lée , pa rce qu ' i l ten te de «nat iona­
l iser» en que lque sor te les t h è m e s de la campagne . 

Ma is la «guer re des é to i les» ne pass ionne que t rès modé­
rément un e lectorat aux pr ises avec le m a r a s m e agr ico le, la 
cr ise du text i le , la d rogue , l ' éducat ion . A u res te , dans quel 
pays les ques t ions de pol i t ique é t rangère pass ionnent -e l les 
les é lec teu rs? 

Les démoc ra tes ont peu fai t , de leur cô té , pour t ransfor ­
mer la c a m p a g n e en débat d ' i dées et pour p ropose r des 

• or ienta t ions v ra iment or ig ina les. Chois i r en t re les démocra -
• tes et les répub l ica ins , c 'est cho is i r en t re Ford et Genera l 

M o t o r s . 

• Au -dessus de la mêlée, le p rés iden t y es t néanmo ins p lon­
gé avec sa popu lar i té personne l le , l 'é lect ion prenant tou tes 
les a l lures d 'un c o n c o u r s de popu la r i té . Un concours où 
tous les c o u p s son t admis . Les t émo ignages de tous les 
observa teu rs conco rden t : r a remen t aura- t -on vu des élec-

• t ions légis lat ives p récédées de tan t de dén ig rement réc ip ro-
1 que chez les adversa i res en p résence . 

;î A t t aques personne l les , ins inuat ions , ama lgames ou t ran -
' .c iers on t en t re tenu une débauche de démagog ie . Exemp le 
\ en t re cent : une cand ida te se voi t in lassab lement sommer de 
• r é p o n d r e à cet te ques t i on de son adve rsa i r e : pourquoi né-
-tes-vous pas mariée ? On est loin de la «guer re des é to i les». 
- Ce sa l issage aura peut -ê t re con t r ibué à é lo igner des ur-
' n e s beaucoup d 'é lec teurs ra i sonnab les et réf léchis, dans 
- u n e démocra t i e q u i , tou te exemp la i re qu 'e l le soit à tant 
. d égards , connaî t l 'un des taux de par t ic ipat ion les p lus bas 

aux consu l ta t ions é lec to ra les . 

Guy CORMIER 

Droits réservé» 

Marc Laurendeau 

De riches investisseurs 
qu'on accueille à genoux 

Le chef de l 'Opposi t ion , M. 
Pierre Marc lohnson, niait v i ­
goureusement vendred i avo i r 
conclu verbalement ou autorise 
quelque entente secrete que ce 
soit avec Hyunda i af in de per­
mettre au manufactur ier sud-
coreen de violer la Loi 101 ou le 
Code du t ravai l . 

De pr ime abord , on est t rou­
ble devant les documents obte­
nus par la Commission Parker, 
chargée de faire enquête sur le 
marécage de conf l i ts d' intérêts 
dans lequel l 'ox-ministre con­
servateur Sinclair Stevens est 
accuse d'avoir patauge. Des do­
cuments internes de la compa­
gnie Hyunda i A u t o Canada Inc. 
font aussi état de garanties qui 
auraient été fournies par le gou­
vernement pcquiste. 

Il s'agirait d'«exemptions» ac­
cordées à l'égard de la législa­
t ion l inguist ique, lesquelles au­
raient fail de l'anglais la langue 
de t r a v a i l sur les l i e u x . De 
même, les notes internes signa­
lent qu ' i l y a des régions au 
Quebec où une main-d 'œuvre 
non syndiquée demeure dispo­
nible . 

Maigre l'aspect dérangeant 
de ces calculs, on doit observer 
qu' i ls émanent de démarcheurs 
(lobbyists), M M . Herb Metcalfe 
et A l f Chai ton , s'adressant à la 
compagn ie H y u n d a i . L ' inter ­
prétat ion avancée par ces inter­
média i res reste é m i n e m m e n t 
sommaire et approximat ive . Le 
reportage publie vendredi dans 

la Gazette, sur les avantages 
fourn is à Hyundai , passait mal­
heureusement sous silence cette 
nuance capitale. 

Car la d e s c r i p t i o n f o u r n i e 
dans ces notes d'octobre 1985 
ne se r e t r o u v e pas d a n s le 
contrat effectivement signé le 
mois suivant. Celui-ci prévoit 
p lutôt l 'ut i l isat ion de toute la 
souplesse deja prévue par la Loi 
101 p o u r l ' i m p l a n t a t i o n des 
grandes indust r ies étrangères 
au Québec. À ce t i t re , Hyunda i 
pourra c o m m u n i q u e r avec son 
siege social en Corée dans la 
langue de son choix . 

De même. Hyunda i pourra 
faire usage de la langue de son 
choix pour les activités de re­
cherche et de développement 
ainsi que dans les manuels pour 
la construct ion et l 'opération 
de l ' u s i n e . E n f i n , H y u n d a i 
pourra exiger que ses contre­
maîtres soient bi l ingues. 

Toutefois , dés que Hyundai 
comptera 100 employés au Qué­
bec, elle devra, comme les au­
tres sociétés en s i tuat ion analo­
gue, se soumettre à la procédure 
de francisat ion. D'ai l leurs, tant 
la minist re responsable. M m e 
Lise Bacon, que l 'Off ice de la 
langue française ont conf i rme 
que Hyunda i se prèle avec cour­
t o i s i e aux c o n s u l t a t i o n s et 
c o m p t e m e t t r e en oeuvre la 
Charte d u français et ses règle­
ments. 

Quant au choix de sa main-

d'oeuvre. Hyunda i s'est vérita­
blement installée a Bromont en 
raison de la grande product iv i té 
des travai l leurs de cette région. 
Le c o n s t r u c t e u r sud-coréen a 
vou lu , sous cet aspect, im i te r 
IBM et tenter en plus, comme la 
m u l t i n a t i o n a l e de l ' é lec t ron i ­
que et de l ' in format ique , d'évi­
ter que ses employés soient en­
cadrés par les grandes centrales 
syndicales. Mais do i t -on pour 
autant conclure que le gouver­
nement d u Québec a pu a l imen­
ter cette stratégie en fourn is ­
sant des garanties? 

Selon le directeur québécois 
des Travai l leurs unis de l 'auto­
mobi le , association qu i compte 
justement syndiquer les 1200 
employés de l'usine ces prochai ­
nes années, le gouvernement 
lohnson a plutôt vou lu laisser 
les travai l leurs locaux de H y u n ­
dai faire leur choix. 

La d i v u l g a t i o n des n o t e s 
internes de Hyundai a été t ra i ­
tée de manière à miner la crédi ­
b i l i té de l 'opposit ion péquiste, 
au moment ou elle s'acharne à 
voulo i r ma in ten i r l ' intégral i té 
de la Charte du français. Mais 
cette thèse, mal étayée, résiste 
mal a l'analyse. L'effet explosif 
annoncé ne laisse place qu'à un 
pétard moui l l e . 

Cependant la publ icat ion de 
ces documents n'a pas été i n u t i ­
le à toute réf lexion. O n ap-

1 prend, par exemple, que le pre­
mier min is t re fédéral, M. Brian 

Mu l roncy . s'est fait t i rer l 'orei l ­
le avant de contr ibuer f inanciè­
r e m e n t à l ' é t a b l i s s e m e n t de 
Hyunda i à Bromont et d'acquit­
ter sa part d'une note de $110 
m i l l i o n s , fourn is à la compa­
gnie pour qu'elle acquitte ses 
intérêts. 

L'hésitation de M. Mu l roney 
se comprend. L'un de ses pro­
ches conseillers au Conseil p r i ­
vé, M. Harry Swain, avait qua l i ­
f i é le p ro je t de H y u n d a i de 
«pauvrement déf in i» en termes 
d ' i n g é n i e r i e et de re tombées 
économiques. 

Fal lai t - i l que le Québec four­
nisse à Hyundai un terra in gra­
tui t et des tarifs préférentiels 
d'électricité? Ces avantages pa­
ra issent s u p e r f l u s envers un 
c o n s t r u c t e u r d ' a u t o m o b i l e s 
venu s'établir au Canada sur­
tout pour éviter que des quotas 
plus stricts restreignent ses ven­
tes très profi tables chez nous. 

Encore avare, le p r in temps 
dernier , de renseignements sur 
ses plans d'affaires et d'expan­
sion à Bromont, Hyundai , gavée 
de subventions fédérales et pro­
v inc ia les , est soupçonnée par 
certains cr i t iques de pro f i te r de 
cette manne tout en lorgnant 
vers le marché amér ica in . 

N i la Charte d u français n i le 
Code d u travai l n'ont été trans­
gressés. Mais, f inancièrement , 
le Québec s'est mis à genoux 
pour accuei l l i r Hyunda i . La po­
litesse or ientale n'en demande 
pas tant. 

REVUE DE PRESSE 

L'utilisation des fonds publics 
Le Vérificateur général du Ca­

nada vient de répr imander le 
gouvernement une fois de plus 
pour les mil l iards de dollars dont 
i l se prive en autorisant des abris 
fiscaux et des déductions de tou­
tes sortes. Dans son rapport an­
nuel, M. Kenneth Dye dénonce la 
décision de construire une prison 
dans la circonscription de Mani-
couagan, représentée aux Com­
munes par le premier ministre 
Mulroney. Le projet nécessiterait 
des déboursés non nécessaires de 
$41 mil l ions. 

O U Y R O N D E A U 
de la Presse Canadienne 

Dans La Tribune de Sher­
b r o o k e , Roch B i l o d e a u é c r i t 
que si certaines exemptions à 
caractère social seront toujours 
des mesures justifiées dans les 
mains de l'État, i l n'est pas nor­
mal par contre que des dizaines 
de mi l l ia rds soient accordés an­
nuel lement à des corporat ions 
sans que les députés aient un 
mot à d i re sur la question. 

Selon Bi lodeau, i l faut redon­
ner au Parlement le pouvoir qu i 
lu i revient sur le contrôle des 
dépenses publiques. La réforme 
fiscale annoncée par le minist re 
des Finances devrait al ler dans 
ce sens et é l i m i n e r le plus grand 

nombre possible d 'exemptions 
aux entreprises comme o n l'a 
fait aux Etats-Unis. Les règles 
du jeu seraient ainsi beaucoup 
plus claires et équitables pour 
tous. 

L'éditorial iste de The Gazette 
s'attarde sur le cas de la pr ison 
de Port-Cartier. I l c r o i t que tout 
le projet do i t être révisé par une 
commission par lementaire . 

Ce projet cont ient une mau­
vaise nouvelle pour les c o n t r i ­
buables et on peut croi re que la 
réhabilitation des détenus sera 
rendue beaucoup plus d i f f i c i l e 
par la distance qui les séparera 
de leurs famil les. 

Le seul bon po in t de ce projet , 
d i t The Gazette, c'est que ce lu i -
ci st imulera une économie ré­
gionale en pleine d i f f i c u l t é . 

Dans Le Soleil, V incent C l i ­
che écrit que le laxisme dont a 
fait preuve le premier min is t re 
Mul roney est évident . Plusieurs 
de ses ministres o n t d û démis­
sionner pour beaucoup moins 
que cela. 

Devant la démonstrat ion an­
nuelle du «coulage» des fonds 
publics par les gouvernements, 
i l ne faut pas être étonné de la 
résistance des c i t o y e n s l o r s ­
qu 'on leur demande de se serrer 
la ceinture, ajoute Cl iche. 

Avec son «pénitencier» accro­
ché aux jambes, on voi t mal M. 
Mu l roney aller expl iquer aux 
personnes âgées, aux assistés so­
ciaux et aux chômeurs la néces­
sité de couper dans leurs alloca­
t ions pour assainir les finances 
publ iques et abaisser le déf ic i t . 

Dans Le Droit d 'O t tawa-Hu l l , 
Pierre T remblay note que le 
premier min is t re , lu i q u i fut si 
habi le à dénoncer l 'u t i l isa t ion 
po l i t ic ienne des fonds publics 
par les l ibéraux devra égale­
ment répondre de son propre 
compor tement devant l'électo-
rat. 

T remblay ajoute que le min is ­
tre des Finances t rouvera i t à 
s' inspirer quand le Vér i f icateur 
général estime que le tota l des 
a b r i s f i scaux coû te $28 m i l ­
l iards par an au Trésor fédéral . 
Le min is t re fera-t- i l l 'équat ion: 
réduire le déf ic i t par la suppres­
sion de l'évasion fiscale? 

Le tableau que dépeint le Vé­
r i f icateur général , a f f i rme Vale-
re Audy , dans La Voix de l'Est 
de Granby , nous con f ron te à 
deux scandales. Le premier a 
t ra i t à l 'énormi té d u gaspillage 
des f o n d s p u b l i c s a l o r s q u e 
l ' au t re c o n c e r n e l ' i n e r t i e de 
ceux qu i devraient cor r iger la 

s i tuat ion et exercer une m e i l ­
leure survei l lance. 

M . Dye f o u r n i t au min is t re 
des Finances l'occasion rêvée de 
passer un bon coup de balai , de 
récupérer des fonds pour rédui ­
re son déf ic i t et d i m i n u e r le 
taux de taxat ion des part icul iers 
au l ieu de les surtaxer. 

T ra i tan t des abris fiscaux et 
des autres formes d 'exempt ion , 
Claude Bruneau, d u Nouvelliste 
de Trois-Rivières, est d ' o p i n i o n 
q u ' i l peut s'agir de méthodes 
béné f iques , en p lus ieurs cas, 
mais for tement contestables en 
beaucoup d'autres. A ins i toute 
une por t ion d u budget échappe 
au contrô le des élus et les effets 
recherchés sont rarement éva­
lués r igoureusement. 

Par a i l leurs, Bruneau se de­
mande s'i l ne reviendrait pas à 
l ' O p p o s i t i o n d e j o u e r u n e 
bonne part ie d u rôle que rem­
p l i t , depuis plusieurs années, le 
V é r i f i c a t e u r général. Pour cela, 
i l faudrai t une vigi lance plus r i ­
goureuse de l 'Opposi t ion , u n 
plus grand sens des responsabi­
l i tés, pour ne pas verser dans la 
pure part i sanner ie , et surtout 
des m o y e n s t e c h n i q u e s p l u s 
grands, pour examiner l ' A d m i ­
n is t ra t ion . 
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La prévention du crime-l 
Comment réduire les risques 

Â l'occasion de la semaine 
nationale de la prévention du 
crime, l'auteur propose cette 
reflexion aux lecteurs de LA 
PRESSE. Criminologue. il est 
directeur' du Centre interna­
tional de criminologie compa­
rée a l'Université de Montreal. 
Il a publie SE P R O T É G E R 
C O N T R E LE V O L en collabo­
ration avec Marcel Kabundi 
aux Editions de l'Homme. 

• 

Sans nous p r e n d r e p o u r M . 
lourdain qui faisait de la prose 
sans le savoir, ment ionnons tout 
d'abord que la prévention du cri­
me, selon la déf in i t ion classique, 
consiste à prévoir, identi f ier et 
évaluer les risques d'actes cr imi ­
nels ainsi qu'à prendre des mesu­
res pour réduire ces risques. La 
nécessité d 'un programme de pré­
vention du cr ime n'est pas for­
tuite: elle est planif iée. 

André NORMANDE AU 

C'est ce que nous rappelle de­
puis quelques années la Semaine 
nationale de la prévention du cri­
me, organisée partout au pays par 
des mil l iers de citoyens bénévoles 
et des associations communauta i ­
res, en collaboration avec le Sol l i ­
citeur général du Canada (et du 
Québec, chez nous), ainsi qu'avec 
les services de police intéressés. 
Cette semaine nous rappelle, par 
exemple, des programmes de pré­
vention de type: «surveillance de 
quart ier», «protection du voisina­
ge» ou , à Montréa l : VOperation 
Tandem ( O . T . pour les intimes). 

L'Opération Tandem impl ique 
ainsi plus de 40,000 Montréalais 
dans un programme qui vise à 
prévenir la cr iminal i té , en part i ­
culier le vol par effraction (cam­
briolage) dans les résidences pr i ­

vées et les petits établissements 
commerciaux, ainsi qu'a dissiper 
en partie le sent iment d' insécuri­
té, cette «peur du cr ime» qui nous 
habite tous d'une façon ou d'une 
autre. 

Cette année, cette Semaine na­
t i o n a l e a l i e u q u e l q u e s j o u r s 
avant les élections municipales de 
Montréa l . Certains candidats se 
sont prononcés sur le sujet en ap­
puyant, règle générale, ce genre 
de programmes, tout en favori ­
sant une part ic ipat ion toujours 
plus intensive des citoyens et des 
associa t ions. Ces p r o g r a m m e s 
sont- i ls sér ieux et m é r i t e n t - i l s 
vra iment l 'appui des autorités et 
des citoyens? Vo i là il me semble 
une interrogation intéressante et 
pert inente pour l'électeur mont ­
réalais ef québécois (car des «opé­
rations» semblables sont menées 
depuis deux ou trois ans aux qua­
tre coins d u Québec). A Mont ­
réal . VOpération Tandem a coûté 
aux contribuables en 1986 une 
mise de fonds de l 'ordre d 'un m i l ­
l i o n et d e m i de d o l l a r s , sans 
compter le coût des services poli­
ciers eux-mêmes. Est-ce justifié? 

C o m m e le sou l igna i t récem­
ment le Soll ici teur general du 
Canada, la prévent ion d u cr ime 
n'est pas une idée nouvel le . Sir 
Robert Peel, le «père» de la police 
en pays démocrat ique, déclarait 
dès 1829 que «la mission fonda­
mentale de la police consiste à 
prévenir la cr imina l t ié et le de­
sordre», ajoutant que la police de­
vrait rempl i r ce mandat avec la 
coopération et l'aide d u public. 
Toutefois, la police s'est surtout 
chargée de faire observer la loi et 
de répr imer le c r ime, tandis que 
les citoyens s'en sont remis de fa­
çon croissante au système de jus­
tice pénale pour la prévent ion du 
cr ime. 

A u cours des dernières années, 
c e p e n d a n t , nous avons semblé 
nous rapprocher de l'idéal de Sir 
Robert Peel, grâce à l 'émergence 
de divers programmes de préven­
t ion du cr ime qui supposent une 
étroi te coopération entre les spé­
cialistes de la justice pénale , le 
mi l ieu des affaires et le grand pu­
blic. A ins i , la police ne s'est pas 
contentée d'accroître le nombre 
de patrouil les et de sensibiliser le 
public aux problèmes; en coope­
rat ion avec certains organismes 
communauta i res et des associa­
tions professionnelles, el le a pris 
l ' i n i t i a t i v e de p r o g r a m m e s de 
p r é v e n t i o n d u c r i m e q u i f o n t 
a p p e l à l a p a r t i c i p a t i o n des 
citoyens. E n f i n , les organismes 
professionnels et c o m m e r c i a u x 
ont pris leurs propres mesures 
af in d'enrayer les vols, tout en 
apportant un appui précieux aux 
programmes communauta i res . 

La prévent ion du cr ime fondée 
sur la part ic ipat ion du mi l ieu a 
progressé en p a r t i e p a r c e q u e 
nous avons réalisé que la police 
dispose de ressources l i m i t é e s 
pour prévenir un large éventai l 
d'activités cr iminel les. En outre , 
la plupart des actes cr iminels sont 
commis a l'insu de la police! A i n ­
si, dans le cas d'une introduct ion 
par e f f r a c t i o n , les i n f r a c t e u r s 
prennent bien soin de ne pas être 
vus par la police et sont rarement 
pris sur le fait , à moins qu'i ls 
n'aient été vus par un ci toyen. 
Sans l'aide d u public, ni l'aug­
menta t ion des effectifs, ni une 
technologie plus avancée, ni des 
fonds a d d i t i o n n e l s ne p e r m e t ­
tront aux forces de l 'ordre de s'ac­
qui t ter de ce lourd fardeau que 
r e p r é s e n t e la l u t t e c o n t r e la 
cr imina l i té . Deux exemples nous 
permettent de s'en rendre comp­
te. 

(à suivre) 

Le temps de choisir une carrière 
M. Claude Ryan 
Ministre de l 'Lducalion 

Vous ave/, fait connaître der­
nièrement votre intention de ré­
duire le temps d'enseignement de 
l'éducation au choix de carrière a 
raison d'un cours pour chacun 
des deux cycles du secondaire. 

Ce projet n'est pas sans soule­
ver de vives inquiétudes tant chez 
les quelque 4 8 0 enseignants oeu­
vrant comme nous dans ce do­
maine que chez les élevés. 

A c t u e l l e m e n t , le p r o g r a m m e 
d'éducation au choix de carr ière, 
fruit de plus de vingt ans d'exper­
tise des spécialistes de l ' informa­
tion scolaire et professionnelle du 
reseau scolaire du Quebec, est dis­
pense a chaque année au secon­
daire a raison d'une rencontre 
par cycle. Vot re projet peut se tra­
duire par une intent ion de rédui­
re le temps accordé à l'enseigne­
ment de cette discipline de W)%. 

Vous ne pouvez q u ' a d m e t t r e 
que l'élève fait face, au jourd 'hui , 
a un monde du travail de plus en 
plus complexe et changeant ou la 
technologie et l 'automat isat ion 
modif ient sans cesse les tâches 
professionnelles. 

Le d é v e l o p p e m e n t rap ide de 
notre société depuis les années 
soixante, sur le plan social, éco­
nomique et technologique a aug­
menté considérablement le n o m ­
b r e d e f o n c t i o n s de t r a v a i l . 
Savez-vous qu' i l y a plus de 4 2 0 
occupations ou groupes d'occupa­
tions sur le marche de l 'emploi? 
Sans compter les mill iers de types 
d'emploi différents. 

D'autant plus que les tendances 
du marche du travai l , les hausser 
et les baisses de la demande de 
produits de consommation sont 
autant d'éléments mouvants qui 
rendent extrêmement diff ici le la 
connaissance du monde du tra­
vail . 

Vous ne pouvez q u ' a d m e t t r e 
que le système scolaire mul t ip l ie 
et diversif ie les types de forma­
tion et de preparat ion «.colaire et 
professionnelle a divers niveaux 
d'études. O n dénombre près de 
6 5 0 programmes d'études avec ce 
que cela impl ique c o m m e condi­
tions d'admission, exigences par­
ticulières et contraintes. 

Si pour plusieurs élèves, la con­
naissance de leur monde occupa-
t ionnel et des rôles disponibles 
suffit a les amener jusqu'au choix 
d'une occupat ion, pour un nom­
bre encore plus élevé d'élèves, le 
besoin d'explorer davantage, a la 
recherche d'aff inités plus grandes 
entre leur futur travai l et leurs 
ambit ions, devient une preoccu­
pation majeure. Personne, M o n ­
sieur Ryan, ne peut nier cette rea­
l i te. 

Il y a des jeunes qui acceptent 
assez faci lement les déterminants 
sociaux et se retrouvent par né­
cessité ou par hasard dans un rôle 
occupationnel . D'autres, par con­
tre, entendent bien s ' impl iquer 
act ivement dans le processus du 
choix de carr ière. 

Le choix professionnel ne doit 
pas être laisse au hasard des vicis­
s i tudes de l 'ex is tence ma is au 
contraire résulter d 'une active re­
cherche bien structurée, bien en­
cadrée dans un contenu d 'appren­
tissage precis. C'est ce qu'offre le 
programme d'Educat ion au choix 
de carrière. 

Vou lo i r réduire le temps accor­
dé en education au choix de car­
r ière, c'est vouloir revenir dans le 
système scolaire d'i l y a vingt ans, 
alors qu' i l fallait a t tendre la f in 
de ses études avant d 'être place 
d e v a n t l ' i m m i n e n c e d u cho ix . 
N o u s s o m m e s f e r m e m e n t c o n ­
vaincus que votre projet entraîne­
rait inévi tablement , dans notre 

système d'éducation actuel , insé­
cur i tés , inqu ie tudes , insatisfac­
tions chez les élevés qui se mani ­
festeraient par de l ' inadaptat ion 
au marché du travail et des taux 
élevés d'cchcc et d 'abandon sco­
laire. 

C o m m e n t p o u v o i r a f f i r m e r . 
Monsieur le ministre, que les éle­
vés s e r o n t b i e n o u t i l l e s p o u r 
prendre des décisions au plan sco­
laire, pour choisir une manière 
de vivre dans laquelle ils pour­
ront s'aff irmer et se réaliser. Il 
f au t d u t e m p s p o u r r é f l é c h i r , 
pour mûr i r , pour croitre. 

Not re position est sans equivo­
que. Nous reclamons le main t ien 
d ' u n e p é r i o d e h e b d o m a d a i r e 
dans l 'horaire de tous les élevés 
du secondaire. Force est d'admet­
tre que la complexité d 'un être 
h u m a i n est telle que quelques an­
nées de ref lexion, bien encadrées, 
sur ses expériences personnelles 
ne sont pas de trop pour arr iver à 
connaî t re qui l'on est, tant sur le 
plan des habiletés que sur le plan 
des possibilités. 

Nous vous invitons, Monsieur 
le ministre , à appliquer le fonde­
ment du processus décisionnel tel 
que nous l 'apprenons a nos élè­
ves. 

«Si vous fondez vos décisions 
sur des considérations super f cicl-
les faute de temps pour réf léchir , 
vos choix risquent d'être beau­
coup moins satisfaisants et moins 
réalistes.» 

Permettez-nous de vous rappe­
ler un enseignement de Socrate: 
«Une vie non examinee ne vaut 
pas la peine d'être vécue.» 

Michel G U I M O N D 
chef de groupe 

Au nom des professeurs en education 
au choix de carrière de la 

Commission scolaire régionale 
Blainville-Deux-Moniagnes 

Du travail satisfaisant en forêt 
l 'aimerais commenter l 'article 

sur le reboisement publié dans 
LA PRESSE d u lundi 6 octobre. I l 
dénonce les condit ions inhumai ­
nes des forestiers affectés au re­
boisement. (La CSN dénonce les 
condit ions «inhumaines» des fo­
restiers affectés au reboisement-
PC.) 

I l est m a l h e u r e u s e m e n t v ra i 
que certains entrepreneurs m a n ­
quent d'organisation, qu'ils opè­
rent souvent, le couteau sur la 
gorge, en raison de leurs soumis­
sions trop basses, et que ce sont 
leurs reboiseurs qui en souffrent 
gravement. 

Par contre, je déplore que cet 
article ne dépeigne que le mau­
vais côté de notre industrie. |e 
suis moi -même entrepreneur en 
reboisement. N o t r e opérat ion est 
bien organisée et c'est dans la 
plus grande harmonie que nos re­
boiseurs ont planté 4 mi l l ions 
d'arbres en 1986. Nos travail leurs 
sont très bien nourr is, se lavent 
dans des douches à l'eau chaude, 
dorment au sec tous les soirs et 
gagnent un salaire intéressant . 
Bref, nos camps respectent les 
normes de la CSST. 

Vot re art icle parle d 'une pro-
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duct ion de 1 100 à 1 300 plants 
par jour pour les planteurs les 
plus habiles, alors que la plupart 
de nos reboiseurs plantent le dou­
ble tous les jours. Ce, en fournis­
sant un effort honnête, mais sans 
se tuer à l 'ouvrage. Nos reboi­
seurs gagnent en moyenne 0,07$ 
le plant . Faites le calcul; c'est pas 
mal pour un emploi temporaire. . . 

Ces normes de product ion qui 
s e m b l a i e n t imposs ib les , i l y a 
c inq ans, le sont maintenant grâ­
ce aux raff inements des méthodes 
de scarification (préparat ion d u 
terra in) , des méthodes de mise en 
terre et surtout à une mei l leure 
o rgan isa t ion des c o n t r e m a î t r e s 
sur le site, et cette product ion est 
atteinte avec un taux de qual i té 
de mise en terre bien au-dessus 
des normes exigées par le minis­
tère. 

E n f i n , pour ce qui est d u roule­
ment des employés, l 'article parle 
d 'un reboiseur sur cinq qu i f ini t 
sa saison, tandis que, dans notre 
cas, c'est 80% de nos travai l leurs 
qui sont retournés à la maison 
avec un bon montant d'argent, la 
sensation d u travail bien fait et le 
souveni r d ' u n e expér ience for t 
enrichissante. 

Guy O U I M E T 

Les entreprises de reboisement 

La D iab le Ltée 

M o n t - T r e m b l a n t 

Des espaces verts au centre-ville 
L 'Assoc ia t ion québécoise de 

lutte contre les pluies acides se ré­
jouit de voir l ' importance que les 
Montréalais accordent aux espa­
ces ver ts d a n s le c a d r e d e la 
présente c a m p a g n e é l e c t o r a l e . 
L 'AQLPA propose aux candidats 
à la mair ie une stratégie d'act ion 
globale qui leur permettra , tout 
en tenant compte de cet enjeu 
majeur, de promouvoi r le trans­
port en c o m m u n et de contr ibuer 
a l'assainissement de l'air. Ces 
deux derniers dossiers sont pr io­
ritaires et mér i tent , selon nous, 
une at tent ion toute particulière. 

La S T C U M vit présentement la 
pire crise f inancière de son histoi­
re. Son conseil d 'administ rat ion, 
formé en grande partie par les 
élus municipaux, devra adopter 
des dispositions énergiques af in 
d'éviter les coupures de service et 
l 'augmentation des tarifs qui se 
profi lent à l 'hor izon. 

En été, sur le terr i toire de la 
Communauté urbaine de M o n t ­
réal , les teneurs en ozone enfre i ­
gnent souvent les objectifs nat io­
naux de qual i té de l'air ambiant . 
Les données recueillies au poste 
d'échanti l lonnage du jardin bota­
nique nous indiquent que la si­
tuation s'aggrave au fil des ans. 
En 1984, le taux d'ozone enregis­
tré pour une période de 24 heures 
a dépassé a 75 reprises la n o r m e 
admise. L'ozone est un oxydant 
photochimique extrêmement no­
cif. En plus de menacer la santé 
humaine en s'attaquant aux voies 
respiratoires, il endommage sévè­
rement la végétation. 

V o i c i l e p l a n q u e p r o p o s e 

l ' A Q L P A af in de s'attaquer de 
front à ces deux problèmes. Le 
centre-vi l le de Mont rea l regorge 
de terrains vacants et de station­
nements que l'on pourrait avan­
tageusement convert i r en espaces 
verts. L'adoption d 'une telle me­
sure pourrait contr ibuer au re­
dressement de la s i t u a t i o n d u 
transport en c o m m u n en incitant 
les a u t o m o b i l i s t e s à dé la isser 
quelque peu leur véhicule. En 
plus d'être plus viable et moins 
e n g o r g e , le c e n t r e - v i l l e sera i t 
aussi plus propre. En effet, la ré­
duct ion du nombre des voitures, 
dans ce secteur souvent très acha­
landé, aurait pour conséquence 
de d iminuer les émissions d'oxy­
des d 'azote et d 'hydrocarbures 
qui sont à l 'origine de l'ozone 
(pol lut ion compagne des pluies 
acides). Il importe de ment ionner 
qu'au Québec le secteur des trans­
ports est responsable de 7 0 * des 
émissions d'oxydes d'azote. 

Dans un sondage réalisé en dé­
cembre 1984, b2t> des Montréa­
lais se disaient prêts à payer une 
taxe spéciale pour sauvegarder les 
espaces verts. Nous ne pourrons 
toutefois les conserver en toute 
intégri té sans mettre tout d'abord 
un terme à la pol lut ion atmos­
phér ique par l 'ozone. Les effets 
néfastes qu'on lui reconnaît sont 
nombreux . En plus de bloquer le 
processus vital de la photosynthè­
se, il entrave le fonct ionnement 
norma l des stomates, détér iore le 
système racinaire et attaque la 
cuticule, l 'enveloppe protectrice 
des feuilles. 

Les e m p l o y é s de la v i l l e de 

M o n t r é a l affectés à l'abattage des 
arbres n'ont pas chômé ces der­
nières années. De 1975 a 1982, 
10,307 ormes d 'Amér ique furent 
abattus, ce qui correspondait à 
77% de la populat ion totale de cet­
te espèce. Cet automne, des 6 0 0 
arbres (est imat ion approx imat i ­
ve) amputes au Mont -Roya l , tout 
près de 4 0 0 étaient de cette m ê m e 
espèce. 

Le dépérissement des arbres est 
un phénomène complexe à étu­
dier; les ingénieurs forestiers en 
conviendront . Ils ont d'ai l leurs 
regroupé les facteurs de stress res­
ponsables d u dépérissement en 
t r o i s c a t é g o r i e s : les f a c t e u r s 
prédisposants, incitants et con­
tr ibuants. L'ozone appartient au 
premier groupe. En affaiblissant 
les arbres, il les rend plus vulné­
rables aux attaques par les mala­
dies ou les insectes. O n invoque 
habi tue l lement la maladie hol ­
landaise pour expl iquer la dis­
p a r i t i o n m a s s i v e d e l ' o r m e 
d ' A m é r i q u e . A la l u m i è r e des 
considérations précédentes, tout 
nous amène à penser que l'ozone 
a pu jouer un rôle prédominant 
dans le dossier d u dépérissement 
de cette espèce. 

L ' A Q L P A invite les futurs d i r i ­
geants munic ipaux à faire d'une 
pierre trois coups. En convertis­
sant des stat ionnements du cen­
tre-vil le en parcs, ils donnera ient 
aux Montréa la is les espaces verts 
qu'i ls réclament, aideraient a pro­
mouvoi r le transport en c o m m u n 
et contr ibuera ient à l'assainisse­
ment de l'air. 

N o r m a n d BERGERON 

Une retouche 
M . Hélène lacob 
Longueuil 

|e vous remercie de l ' intérêt 
que vous portez à la série «Lance 
et compte». (T r ibune l ibre. 1er 
octobre). 

La issez -moi vous c o n f i r m e r 
comme vous le ment ionniez , que 
ce n'était pas par désir de provo­
quer ou d'insulter les francopho­
nes, que les chansons étaient en 
anglais. De plus, ce n'était pas par 
souci f i n a n c i e r p u i s q u e n o u s 
avons en main les deux versions 
anglaise et française. 

Notre ra isonnement , qui s'avè­
re incorrect, s'appuyait sur le côté 
réaliste dont nous avons voulu 
doter l'émission. O r il nous appa­
raissait qu'au chapitre de la musi­
que, l 'univers que nous décrivons 
exigeait une telle musique. 

Comme il a été ment ionné dans 
les médias, nous avons décidé de 
revenir à la version instrumenta­
le. 

Claude HÉROUX 

Question de fiscalité 
Dans la rubrique T r i b u n e libre 

nous lisons depuis quelques se­
maines des articles concernant le 
sujet en titre. U n comptable souli­
gnait notamment que « la fiscalité 
permet au conjoint qui verse la 
pension a l imenta i re de déduire 
ce débourse dans sa déclaration 
fiscale, mais que. par contre, le 
c o n j o i n t b é n é f i c i a i r e de ce t te 
pension a l imenta i re doit ajouter 
ce revenu dans sa propre declara­
t ion fiscale». Il ajoutait de plus 
«qu'ainsi rien ne se crée et rien 
ne se perd ». 

Il est surprenant qu'un compta­
ble se permette de tenir de tels 
propos. Nous savons que le jeu 
des taux d' imposit ion marginaux 
fait en sorte que dans la presque 
total i té des cas le montant total 
des impôts payés par les deux 
conjo in ts est substant ie l lement 
moindre après le divorce. C'est en 
fait la façon légale la plus couran­
te de fractionner les revenus. 

Quant a parler des souffrances 
psychologiques engendrées par le 
divorce, de la perte du cercle 

d'amis, etc.. il ne faudrait pas mê­
ler les pommes et les oranges. I l 
est vrai que le divorce crée des ef­
fets p s y c h o l o g i q u e s p é n i b l e s ; 
d'ail leurs les enfants d u divorce 
sont souvent bien placés pour en 
parler. Mais doit -on demander a 
nos lois fiscales d'apporter une 
certaine compensation pour ces 
effets humains du divorce? 

Si la fiscalité devait devenir un 
surplus aux services sociaux, il 
faudrait aussi prévoir une aide 
fiscale aux enfants battus et agres­
sés s e x u e l l e m e n t , aux f e m m e s 
violées, aux jeunes sur le point de 
se suicider et j 'en passe. 

N o n ne mêlons pas les pommes 
et les oranges, mais travai l lons à 
donner une valeur véritable au 
couple et à la famil le , l 'ajouterais 
que la mei l leure façon d'éviter les 
problèmes psychologiques du d i ­
vorce est de s'efforcer à demeurer 
«des parents s té réoparen taux» . 
A h mais j ' y pense, ces derniers ne 
bénéf ic ient d 'aucune é c o n o m i e 
d ' i m p ô t ! 

Richard MARTIN, cma/r ia 
Sainte-Rosalie 

TÉMOIGNAGE 

Paul Legendre: un homme de qualité 
Notre a m i . notre frère, Paul Le­

gendre. est entré dans la Maison 
du Père. 

|e voudrais rappeler deux réali­
tés essentielles de sa presence par­
mi nous, de son remarquable tra­
vail à Radio-Canada, le l'ai connu 
de l ' intérieur pendant ces n o m ­
breuses années où nous avons 
oeuvré ensemble. Mais ce sont 
deux phrases entendues au salon 
funéraire, où sa femme, ses trois 
filles, son fils et les gendres et la 
bru recevaient, avec le reste de la 
parente, les témoignages d 'ami ­
tié, que je veux développer pour 
vous. 

M a u r i c e V a l i q u e t t e a d i t : 
«C'était un h o m m e de qualité! Il 
était de la race trop rare de ces 
êtres qu i , lorsqu'on entame avec 
eux une conversat ion, nous amè­
nent a l'essentiel.» 

O u i , Paul était un h o m m e de 
cette qual i té. H o m m e d'action et 
de créat ion, il était aussi poète et 
contemplat i f . En démarche vers 
l'essentiel, il en avait fait sa cons­
tante préoccupation. Son chemi ­
nement de vie lui avait ancré cet­
te vérité dans l 'âme. 

A la faculté des Sciences socia­
les de l 'Université Laval , il avait 
rencontré un éducateur hors pair, 
le père Georges-Henri Lévesque, 
d o m i n i c a i n , qu i préconisa i t la 
l iberté, une liberté responsable. 
Paul en fut profondément mar­
qué. 

A u m ê m e m o m e n t , e n t r a i t 
dans sa vie Marce l C lément , venu 
de France, fondateur de « L ' H o m ­
me nouveau», qui proposait une 
rigidité de structure, seule capa­
ble d'assurer la sécurité dans l'or­
thodoxie. Paul , tout un temps, en 
fut imprégné. 

Toute sa vie sera, de par ces 
deux proposi t ions , un d i f f i c i l e 
combat. La l iberté qui engage f i ­
nira par t r iompher , mais il lu i 
faudra faire de nombreuses dé­
couvertes, se nourr i r de grandes 
amitiés et souffr ir d'être si sou­
vent écartelé dans tout son être , 
a v a n t d ' o p t e r d é f i n i t i v e m e n t 

Pour la l iberté des fils de D i e u , 
ai assisté au développement de 

ce confl i t en lui et je dois d i re que 
si de nombreuses personnes l 'ont 
aidé, au premier rang fut Françoi­
se, son épouse. Ce combat a fait 
de Paul un h o m m e de quali té tou­
jours en q u ê t e de l'essentiel. 

Gi l les Potvin s'exclama: «Il fit 
de la bonne radio.. . la mei l leure 
de son époque!» 

C'est ce v i m décrit le mieux son 

long séjour comme réalisateur a 
l 'antenne de Radio-Canada. Etu­
diant universitaire, il avait écrit 
une these, ensuite publiée, sur «la 
radio, puissance sociale». Il a pas­
sé sa vie à en faire la démonstra­
t ion . Il a de ce chef rejoint et 
rejoui un très vaste audi to i re , à 
plusieurs moments le plus n o m ­
breux de tout le Canada français. 

Il apporta la joie en profondeur 
par sa série « f été au village» avec 
laquelle, accompagné de Roland 
Lelièvre et du responsable Claude 
Dostie, il couvrit le Canada f ran­
cophone et une partie de la N o u ­
vel le-Angleterre pour exalter la 
joie des nôtres. 

Il nous apporta l 'humour et une 
saine vision de nos défauts et de 
nos qualités, nous obligeant à r ire 
de nos propres travers, avec 13 
ans d'émissions «Chez Miville». 
Certes, il avait des collaborateurs 
de talent: Miv i l le Couture. Loren­
zo Compagna, lean M a t h i e u , lean 
M o r i n , Roger Lesourd et, p a r m i 
les scripteurs les plus féconds, 
Albert Brie, Louis-Mart in T a r d , 
Car l Dubuc, lean-Raymond Bou-
doux, sans oublier les deux secré­
taires Hélène et Françoise. Mais 
c'est lui qui fut le concepteur, le 
meneur, l 'âme de l'équipe. I l la 
porta à bout de bras pendant tou­
tes ces années. 

Pour mo i , il m' inv i ta très tôt à 
faire aprt ie de cette équipe et si 
Andre Laurendeau m'avait lancé 
dans la télévision, ce fut lu i , avec, 
a u m ê m e m o m e n t , Lou ise S i -
m a r d , qui me propulsèrent dans 
la radio. Paul Legendre avait con­
çu qu 'un prêtre pouvait annoncer 
le Message au mi l ieu des chan­
sonniers, avec eux. Des évéques, 
des prêtres et des laïques m'ont 
avoué que c'était pour eux un mo­
ment privilégié de réflexion quo­
t id ienne. Paul l 'avait ainsi prévu. 
A vrai dire, de nous deux, le plus 
curé, dans le sens de la mesure et 
d u respect de l'essentiel, ce fut 
lu i ! 

En f in , il nous enseigna, à tous, 
la fraternité par sa série «//s sont 
aussi des nôtres!» I l f it le tour 
d u pays canadien pour permettre 
aux i m m i g r a n t s f r a n c o p h o n e s , 
venus de tous les coins de notre 
terre, de raconter, en français, 
leur passé, leur cul ture , leur àme 
et ainsi aider les Canadiens de 
plus vieilles souches à les accep­
ter, a les aimer. . . à bât i r avec eux 
un pays neuf. 

H o m m e de messages, il en l ivra 
un dernier quand , i l y a un an, il 

écrivit à Jacqueline, l'épouse de 
ce m e r v e i l l e u x A l f r e d Rou leau 
qui venait de mour i r . 

Après avoir d i t son ami t ié et 
son admira t ion pour A l f red , il 
enchaîna et je cite: 

«Al f red est retourné à la « M a i ­
son du Père», expression negligee 
de nos jours, mais si vraie. V u e 
d'en haut , la mor t n'est qu 'un 
sommeil bref! Pourtant el le a eu 
un sens profond depuis un cer­
tain Vendred i Saint alors que lé-
sus, sur la croix, en a épuisé tou­
tes les angoisses. Si l 'on ne voit 
pas que la mort est une nouvel le 
naissance, tout est contradict ion 
dans cette vie que nous aména­
geons selon nos possibilités maté­
r iel les et in te l lec tue l les . . . ma is 
qui n'offre que des bonheurs rela­
tifs. Nous nous en rendons comp­
te jour après jour; car nous som­
mes tous e n quête d 'Absolu. La 
mort est le seul avenir dont nous 
sommes tous sûrs. Elle débouche 
sur la Lumière et sur l 'Amour .» 

C'est par cette nouvel le nais­
sance que Paul nous a quittés. 
Mais le f ru i t de ses oeuvres de­
m e u r e en n o u s . Ce f u t , a v e c 
q u e l q u e s a u t r e s , u n des p l u s 
no to i res a r t isans du t e m p s d u 
changement. . . ce qu'on appela la 
«Révolut ion tranqui l le». 

Ambrotie LAFORTUNE, ptre 
M o n t r e a l 
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LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 
SAINT-LAURENT 

Laurin est réélu mais 
en y perdant des plumes 
mm Les citoyens de Saint-Lau-
— rent ont préféré garder leur 
mai re , M. Marcel Laur in , à une 
promesse de réduct ion des taxes 
de 15 p. cent. Apres 23 ans de 
pouvo i r à l 'hôtel de v i l le . M. 

F L O R I A N B E R N A R D 
Laur in entreprend un nouveau 
mandat de quatre ans, mais i l a 
laissé des plumes dans la batai l ­
le, no tamment deux conseil lers. 
Sa major i té , qu i est de 2789 vo ix 
sur son adversaire, M. Germa in 
Leduc, a f luctué tout au long de 
la soirée. 

Malgré une campagne achar­
née, la premiere véri table depuis 
1968, le part i de l 'A l l iance m u ­
nic ipale et son chef, le nota i re 

Germa in Leduc, n 'ont pas réussi 
a briser la t rad i t ion et à obteni r 
la vo lonté de changement qu ' i ls 
s o u h a i t a i e n t . A u m o m e n t de 
met t re sous presse. Ils avaient 
tout au plus réussi à faire é l i re 
deux candidats, M M . François 
Gha l i et |ean-Guy Robitai l le. 

Mais le nombre d'élus du part i 
du maire Laur in —10 sur 12— 
ne ref lète pas I à prête de la cam­
pagne. Plusieurs cand idats de 
l 'équipe Laur in l 'ont emporté de 
justesse. Dans un quart ier, par 
exemple, la major i té du conseil­
ler élu n'est que de 13 voix. Le 
président d u comi té exécutif l u i -
même. M. |ean-Louis Cousineau. 
un vétéran de 25 ans au consei l , 
l'a empor té par une très mince 
major i té contre son adversaire 

lacques Dorais. I l y aura d 'a i l ­
leurs un recomptage dans cer­
tains quart iers. 

Sauf certaines tètes d 'af f iche 
comme M M . I r v ing G r u n d m a n , 
ancien directeur-gérant du c lub 
de hockey Canadien et le Dr 
Bernard Paquette don t la réélec­
t ion n'a jamais jeté l 'ombre d 'un 
doute, les candidats d u maire 
Laur in ont eu la v ic to i re d i f f i c i ­
le. Le mai re Laur in lu i -même 
était en retard sur son adversai­
re lorsque les premiers résultats 
ont commencé à être connus. 
Dans c e r t a i n s q u a r t i e r s , par 
exemple le 14, i l est ar r ivé deux­
ième. 

La campagne électorale avait 
débuté dès le mois de ju i l le t 
alors que l 'ancien député l ibéra l . 

M . Germa in Leduc, après avoi r 
cédé son siège au premier min is­
tre Robert Bourassa, avait créé 
un part i po l i t ique mun ic ipa l et 
annoncé son in ten t ion de b r i ­
guer les suffrages. M. Leduc est 
ent ré dans la lut te en lançant 
une série d'accusations cont re le 
maire Laur in . I l semble que cet­
te tactique a i l joué cont re l u i . 

C'est l ' op in ion expr imée hier 
soir par le maire é lu , M . Laur in . 
«I l a vou lu fa ire une campagne 
de salissage, comme dans les an­
nées 60, mais les c i toyens n'ont 
pas accepté cette façon de précé­
der. Ils ont préféré faire con f ian ­
ce à l 'expérience de l 'équipe en 
place p lutôt que de cro i re dans 
toutes les promesses de M. Le­
duc». 

i 

photo Robert Moi l loux. LA PRESSE 

Marcel Laurin, maire réélu de Saint-Laurent, a tout de 
même perdu quelques plumes hier soir. 

SAINT-LÉONARD 

Raymond Renaud fait élire 
10 de ses 12 candidats 

photo Armand Trottier, LA PRESSÉ 

Raymond Renaud, maire réélu de Saint-Léonard, aura 
10 conseillers de son équipe autour de la table du 
conseil, soit deux de plus qu'auparavant. 

mm A Saint -Leonard, ses adver-
™ saircs accusaient le maire 
Raymond Renaud de d i r iger un 
c lub pr ivé. H ier , i l a conservé le 
pouvoi r , faisant é l i re 10 de ses 
12 candidats. 

PAUL R O Y 

«Si je suis à la tète d 'un c lub 
pr ivé, alors c'est un bon club!», 
a-t-il répondu à un journal is te à 
son arr ivée à son quar t ier géné­
ral après sa v ic to i re . Et ses part i ­
sans de le por ter en t r iomphe. 

À la ma i r ie . M. Renaud, qui 
d i r igeai t le Ral l iement de Saint-
Léonard, a récolté 11 374 voix. 
Son pr inc ipa l adversaire, Tony 
lammat teo, de l 'Un i té de Saint-
Léonard, a pour sa part reçu 
8 304 votes. 

And ré Basticn et Rosario No-
b i l e , respec t i vement chefs de 
l 'Équipe démocrat ique de Saint-
Léonard et du Rassemblement 
des ci toyens et c i toyennes de 
Saint -Léonard, ont reçu 3 218 et 
2 778 votes. 

Les deux conseil lers qui ne 
sont pas d u Ral l iement de M. 
Renaud sont: Giuseppe Fargno-
l i . de l 'Un i té de M. lammat teo. 
c lu dans le distr ict numéro un . 
et André Chré t ien , de l 'Équipe 
démocrat ique de M. Bastien, élu 
dans le d is t r ic t numéro neuf. 

L'élection d 'h ier a permis au 
maire Renaud d'accroi t re sa ma­
jor i té au consei l . I l détenait déjà 
hui t des 12 sieges de consei l lers. 

«L'opposi t ion? I l n'y en a pas!». 
a-t-il commenté. 

Il a d i t que sa p r io r i té al lai t 
être de réduire les taxes, tel que 
p r o m i s . O u a n t au « b o u l o d r o ­
me», celte salle où seraient re­
groupés divers jeux de boules 
dont raffole l 'électoral i ta l ien de 
S a i n t - L é o n a r d , i l a a n n o n c é 
qu ' i l serait construi t par la f i rme 
Lavul in. 

Ce «boulodrome» avait const i ­
tue un des enjeux de celte elec­
t i on . 

Mais si on af fect ionne les jeux 
de boules, à Saint -Léonard, on 
ne crache pas non plus sur le ba­
seball. La pol ice a en effet arrêté 
deux « joueu rs» q u i s ' é ta ien t 
amenés avec leurs bâtons à une 
école où des contr ibuables se 
renda ien t vo ter . Deux aut res 
personnes ont été arrêtées pour 
avoir tenté de voter sous de faus­
ses idcn l i les. 

La campagne a Saint-Leonard 
avait donne l ieu a la pub l ica t ion 
de sondages contradicto i res. Un 
premier, réalisé par I Q O I \ don­
nait env i ron 70 p. cent des in­
tent ions de vote au maire sor­
tant. Un deuxième sondage réa­

lisé par une f i r m e du nom de I 
S. C o m m u n i c a t i o n , donna i t 55 
p. cent des voix à son adversaire 
lammat teo. H ie r soir, Télé-Mé­
t ropole a f f i rma i t que la f i r m e I 
S. Commun ica t i on n'existait pas 
et que le sondage donnan t M. 
lammat teo va inqueur était un 
sondage b idon . 

Saint -Léonard, située dans la 
part ie est de l ' î le de Mon t réa l , 
compte 81 500 habitants. Une 
popu la t ion don t env i ron 40 p. 
cent est d 'o r ig ine i ta l ienne. 

Hier , quelque 25 600 électeurs 

sur une possibi l i té de 52 700 se 
sont prévalus de leur dro i t de 
vote, soit un peu moins de 50 p. 
cent. 

Des 48 candidats a des postes 
de conseil lers, 32 étaient d 'o r ig i ­
ne i ta l ienne. À la mai r ie , deux 
des q u a t r e c a n d i d a t s é ta i en t 
d 'o r ig ine i ta l ienne. T r a d i t i o n ­
nel lement, I electoral i ta l ien de 
S a i n t - L é o n a r d vo te dans une 
propor t ion de 80 p. cent, le dou­
ble de la par t ic ipat ion de l'élec­
toral f rancophone. 

WEST ISLAND 

Tous les maires 
ont été réélus 

DOLBEAU 

Un désaveu pour le projet du maire 
mm A Dolbeau, au Lac Sain i - |ean, deux conseil lers qui avaient dc-
9 9 missionné en ju i l le t pour protester contre un projet du maire 
Henr i -Paul Brassard, ont été réélus hier avec de fortes majorités. 

P A U L ROY 

«C était une élect ion référendaire et c'est une victoi re de la démo­
cratie!», clamaient hier soir les conseil lers Denis T ro t t i e r et Bruno 
Pelchai. Ils ont battu les candidats du mai re , M M . Bernard Va i l lan-
cour t et Bertrand Gauth ier , récoltant tous les deux plus de 65 p. cent 
des votes. 

Les conseillers T ro t t ie r et Pelchat s'opposent à la fermeture du bou­

levard Wal lberg , la seule artère qu i traverse la v i l le d 'un bout a 
l 'autre. Le mai re , sans consul tat ion auprès de la popu la t ion , a décidé 
de couvr i r une part ie du boulevard pour y aménager un centre com­
merc ia l . 

Les conseil lers T ro t t i e r et Pelchat ont pris la tète d 'un mouvement 
qu i s'oppose a ce projet. Ils ont signé des pét i t ions, organise des man i ­
festat ion, un référendum.. . mais r ien ne semble ébranler la dé termi ­
nat ion du maire Brassard. 

«Le maire a désormais le cho ix , a déclaré hier soir Denis T ro t t i e r : 
ou i l revient sur sa décis ion, ou i l démissionne.» Le poste d u maire 
Brassard n'était pas en jeu hier. 

MONTRÉAL 

mm C'est un immense vote de 
™ conf iance que les ci toyens 
d 'une demi-douzaine de m u n i ­
cipal i tés de l 'Ouest de l ' î le de 
Mont réa l ont accorde à leurs 
élus, hier soir, par un renouvel­
l e m e n t mass i f des m a n d a t s . 
Que ce soit a Dol lard-des-Or-

FLOR1AN B E R N A R D 

meaux, Hampstead, Koxboro , 
Beaconsfield, Pointe-Claire ou 
d a n s q u e l q u e s a u t r e s p l u s 
petites locali tés de la C U M , 
tous les maires sortants ont été 
réélus avec une major i té de 
conseil lers. 

Déjà, la semaine dern ière, les 
maires de Dorva l , Côte Saint-
Luc et de Sainte-Anne-de-Bel-
l e v u e , M M . Peter Y e o m a n , 
Bernard Lang et René M a r t i n , 
avaient été réélus par acclama­
t i on . U n tel pr iv i lège avait éga­
lement été accordé au maire de 
Mon t réa l -No rd , M. Yves Ryan, 
et hu i t membres de son équipe. 
H ie r soir, i l a fait é l i re ses can­
didats dans tous les quart iers 
en é lect ion. 

À Baie d 'U r fe , Mme A n n e 

Myles l'a faci lement emporté 
contre son adversaire, M. Ar­
thur I E. Sanders, tandis qu'à 
Beaconsfield, une autre fem­
me, M m e Patricia Rustad. fa i ­
sait mordre la poussière à deux 
cand ida ts , M m e V i r g i n i e K. 
Bell et M. Donald Duffey. 

A Hampstead, malgré l'ap­
pui de la puissante «Citizen's 
Associat ion», le chal lenger du 
mai re , M. loseph B r i t om. n'a 
pas réussi à déloger le maire en 
place, M. I rv ing Adesky. 

À P o i n t e - C l a i r e , le m a i r e 
Ma lco lm C. Knox et tous les 
membres de son équipe ont ob­
tenu la faveur de l 'électoral. Le 
même p h é n o m è n e s'est p r o ­
du i t à Dorval où , non seule­
ment le maire Yeoman, mais 
tous les membres de son admi ­
n is t ra t ion ont été reportés au 
pouvoir . 

E n f i n , a D o l l a r d - d e s - O r -
meaux, le maire Edward |anis-
zewski , successeur de M. lean 
Cournoyer , l'a faci lement em­
porté contre son adversaire, M. 
A l l an Bray et à s'assurer une 
forte major i té au consei l . 

Un débat à la radio serait 
inutile, estime Jean Doré 
mm Le candidat du Rassemblement des 
^ citoyens de Montréa l à la mai r ie , 
lean Doré, refuse l 'of fre de son adversai­
re de tenir un débat à la rad io sur le dé­
veloppement économique. 

A N D R É N O l L 

M. Doré a expl iqué hier que le RCM a 
déjà fait connaî t re toutes ses posi t ions, 
si b ien qu ' i l serait inu t i le selon lu i de 
chambarder l 'hora i re très serré de cette 
semaine. 

Le chef du Part i c iv ique, Claude Du 
pras, a répl iqué que M. Doré et l u i -
m ê m e r e n c o n t r e n t P i e r r e l ' a s c a u à 
C K A C cette semaine, et qu ' i ls pour­
raient faire un débat p lu tôt que deux en­
trevues séparées, cela sans mod i f ie r leur 
hora i re respectif. 

«La véri té, c'est que les retombées d u 
débat à la télévision (d imanche dern ier ) 
on t été négatives puur l u i , a d i t M. Du-
pras. Il ne veut r ien risquer. 

«Tout le monde me di t que le débat a 
été très posit i f pour mo i . le suis un chef 
n o u v e a u , j 'a imerais avoir l ' oppor tun i té 
de faire mieux connaî t re mes posit ions. 
Si M . Doré connaît si bien ses dossiers, 
pourquo i n'acccptc-t-i l pas m o n offre?» 

M. Dupras estime que le dern ier son-
— , s 

dage lui aurait donné beaucoup plus 
d ' in ten t ions de vote s' i l avait été fait 
après le débat télédiffusé à Télémétro­
pole en français et à C R I en anglais le 
d imanche 26 octobre. 

Le dernier sondage CROP, réalisé en­
tre le 20 et le 25 octobre, donne 72 p. 
cent des in tent ions de vote à M. Doré et 
28 p. cent à M. Dupras, après répar t i t ion 
des indécis. Le sondage, publ ié dans LA 
PRESSE et des journaux de quar t ier , i n ­
d ique que le RCM est en avance même 
dans dos châteaux forts du Parti c iv ique, 
comme le sud-ouest de Mont réa l . 

Par ai l leurs, M. Doré a rappelé qu 'une 
entente avait été conclue entre les deux 
part is pour qu 'un seul débat soit re­
transmis par les médias. Ce débat, a-t-i l 
soul igné, faisait suite à quatre autres 
face-à-face. 

«jamais une campagne électorale m u ­
nicipale n'aura permis d ' i n fo rmer aussi 
b ien la populat ion sur tous les enjeux en 
présence et de faire un choix en toute 
connaissance de cause le 9 novembre 
prochain.» 
Journée ethnique 

Les deux candidats on t chacun ren­
c o n t r é p lus ieu rs g roupes e t h n i q u e s , 
hier. 

M. Dore a eu des entrevues avec des 

représentants et des journal istes de la 
communauté grecque au Centre he l lén i ­
que, et part ic ipé à une assemblée pub l i ­
que de la communauté portugaise, au 
Centre Santa Cruz. 

M. Dupras a commencé la journée par 
une rencontre avec des membres de la 
communautés ukra in ienne, puis est al lé 
soutenir son candidat dans Rosemont, 
lean T r o t t i e r , et son c a n d i d a t dans 
Sain t -Miche l , Raymond Rai l . 

En f in d 'après-midi , i l a rencontré un 
groupe haï t ien. Seulement sept Mont ­
réalais d 'o r ig ine haï t ienne se sont dé­
placés. «La réponse a été moins bonne 
que prévue, mais i l ne faut pas s'en faire, 
leur a-t-ll d i t . I l y a des bonnes journées, 
et d'autres moins bonnes.» 

Le Part i c iv ique compte créer une 
commission ad hoc sur les communau­
tés ethniques, entre autres pour revoi r 
les critères d 'emplois a f in que ceux-ci ne 
soient pas d i s c r i m i n a t o i r e s p o u r les 
membres des communautés ethniques. 

De son côté, le RCM veut créer un co­
mi té consul tat i f permanent sur les m i ­
nori tés, avec un représentant choisi par 
chaque m ino r i t é impor tante. 

N i le RCM ni le Parti c iv ique ne pré­
sentent de membres des minor i tés dites 
«vis ib les». 

Claude Dupras a rencontré hier des représentants de la communau­
té haïtienne. On le voit ici en compagnie de Marjorie, huit on,, et du 
pére de Celle-Ci, François Félix. Photo Armand Trottier, LA PRESSE 
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LES ÉLECTIONS MUNICIPALES 
LONGUEUIL 

Finet et son équipe remportent tous les sièges 
Le voeu du maire sortant de 

" Longueuil, lacques Finet, a 
clé exaucé: il a complètement 
anéanti l'opposition, en faisant 
élire ses 19 candidats au poste de 
conseiller, et il a lui-même fait 
subir une défaite totale a son ad­
versaire, Claude lollet. 

PIERRE BELLEMARE 

Recueillant plus de 80 p. cent 
du vote à la mairie, M. Finet a 
fait le commentaire suivant: «|e 
le prends comme un témoignage 
d'appui de la part de toute la po­
pulation. Ma responsabilité ne 
sera qu'accrue durant le pro­
chain mandat, mais j'assure les 
gens que mes engagements se­
ront réalisés et que les Lon-
gucuillois seront impliques dans 
les décisions du conseil de ville». 

En milieu de soirée, le prési­
dent des élections annonçait que 
le maire sortant obt iendra i t , 
dans les 300 bureaux de vote de 
Longueuil. environ 27000 voix 
par rapport à 6 500 pour son ad­
versaire, Claude lollet. Le taux 
de participation devrait se situer 
autour de 45 p. cent. 

M. Finet estime que ses collè­
gues élus se soumettront à une 
uuto-critique rigoureuse ainsi 
qu'à une certaine discipline, de 
façon à ce que la vie municipale 

ne souffre d'aucun conflit inter­
ne susceptible de nu i re à la 
bonne marche de Longueuil. 

Dès les premiers instants de la 
campagne électorale, dont le dé­
nouement était prévisible hier 
en tout début de soirée, le leader 
du Parti municipal lançait un 
appel à ses militants pour qu'ils 
contribuent à la victoire de ses 
19 cquipiers. 

«|c souhaite ardemment que 
tous les districts, au lendemain 
du 2 novembre, soient représen­
tés à l'hôtel de ville par un can­
didat de notre équipe», déclarait 
le maire Finet a la mi-septem­
bre, à l'occasion d'une assem­
blée partisane. 

Il a réitéré ce message tout au 
long de la campagne, au grand 
dam des porte-couleurs du Parti 
civique qui, faisant valoir leur 
sens démocratique, suggéraient 
a l'électoral de voter pour le 
candidat qui pouvait le mieux 
défendre les intérêts de chacun, 
sans égard à l'esprit partisan. 

Il faut croire que le parti de M. 
lollet, malgré tous les efforts dé­
ployés ces dernières semaines, a 
constamment fait face à un mur. 
Ou encore à un préjugé plus que 
favorable à l'endroit du maire 
sortant et de ses candidats. 

C'est tellement vrai que les 

Le maire de 
seillers, Jacq 

pho lo Bernard Brault. LA PRESSE 

Longueuil, Jacques Finet, est joyeusement accueilli par un de ses con-
ues Mor isset te . La victoire de l'équipe Finet est totale. 

quatre fauteuils occupés par le 
Part i c iv ique depuis quatre ans a 
l 'hôtel de v i l le , y compr is celui 
d u vieux rout ier lacques Bou­
chard , ont tous basculé d u côté 
de l 'équipe Finet. Bref, un véri­
table raz-de-marée. 

Pas même Pierre Nante l , con­
sidéré comme un p i l ie r du Parti 
c iv ique, n'a pu échapper a la va­
gue Finet. Autant les partisans 
d u maire sortant jub i la ient , hier 
soir , au Paladium de Longueui l , 
a u t a n t c e u x de M . l o l l e t 
n'avaient pas le goût de la fête. 
Ils étaient d 'ai l leurs in t rouva­
bles, même s'ils avaient rendez-
vous dans une brasserie de la rue 
Saint-Charles. 

Une des candidates perdantes 
d u Par t i c i v i q u e . Lise Ra the , 
conf ia i t peu après le dépoui l le­
ment d u scru t in : «Vous ne pou­
vez pas savoir ce qu i se passe 
dans mon coeur». Elle a etc la 
seule à se présenter a l 'hôtel de 
v i l le , aux côtés de son fi ls S imon 
et de sa f i l le Isabelle. 

M. Finet devrai t fo rmer son 
nouveau comi té executif vers le 
19 novembre procha in , soit en­
v i ron un mois avant l 'adopt ion 
d u budget 1987. Le maire de 
L o n g u e u i l c o n t i n u e r a e n t r e 
temps d'assumer son rôle a la 
présidence d u Conseil des niai 
res de la Rive-Sud 

BOUCHERVILLE 

La division du vote permet à 
Hugues Aubertin d'être élu 
H Hugues A u b e r t i n , m a i r e 
^ sortant de Boucherv i l le , a 
eu raison de ses adversaires, lac­
ques Saint-Germain et Guy Du­
bois, en reunissant hier près de 
39 p. cent du vote expr imé. En­
v i ron 65 p. cent des 20799 c i ­
toyens appelés aux urnes se sont 
prévalus de leur dro i t de vote. 

PIERRE BELLEMARE 

Le r é s u l t a t f i n a l a c c o r d e 
5 205 vo tes à M . A u b e r t i n . 
4 448 a M. Saint -Germain et 
3 724 à M. Dubois. Cependant, 
c i n q des h u i t c a n d i d a t s de 
l 'équipe Auber t in ont également 
passé l 'épreuve du scrut in popu­
laire, ce qui s igni f ie que le maire 
sortant pourra d i r iger les desti­
nées de Bouchervi l le en jouis­
sant d'une major i té autour de la 
salle du consei l . 

De plus, l 'équipe Auber t in en­

t e n d d ' a i l l e u r s ex ige r un re­
comptage judic ia i re dans le dis­
t r ic t numéro hu i t , où la candida­
te F r a n c i n c G a d b o i s a é t é 
défai te par seulement deux voix 
par le candidat Guy Lafrance, de 
l 'équipe Saint -Germain. 

Dans le camp Aube r t i n , on af­
f i rme toutefois que Mme Gad­
bois a fait belle f igure, puisque 
M. Auber t i n a t i re de l 'arr ière 
par 110 voix , dans ce quar t ier 
habi té par son adversaire Saint-
Ge rma in . Les organisateurs de 
M. Auber t i n espèrent que le re­
comptage déclarera va inqueur 
la candidate Gadbois. 

Dans l 'ensemble des hu i t dis­
t r ic ts , le résultat est part icul ière­
ment serré et M. Auber t i n s'est 
d i t peine, hier en entrevue, de 
c o n s t a t e r la d é f a i t e de M m e 
G a d b o i s . «C'est quand même 
une v icto i re d'équipe que nous 
v enons de remporter», d i t - i l . 

Dans le distr ict numéro qua- Hugues Aubertin 

tre. Richard |odoin de l'équipe 
Auber t in a aussi perdu de jus­
tesse, soit par 20 voix , aux mains 
du candidat Serge Laramce de 
l'équipe S a i n t - G e r m a i n . L 'en­
tourage de M. Auber t in songeait 
hier soir a demander, la aussi, 
un recomptage, mais la décision 
ne sera prise qu 'au jourd 'hu i . 

Enf in , dans le distr ict numéro 
six, le candidat Laurent Rivard 
est le seul de l 'équipe Dubois à 
avoir ete élu par une major i té de 
47 voix. Les deux candidats in­
dépendan ts , A n d r é Duceppe , 
dans le trois, et le conseil ler sor-
lant lean-Guy Vi l l leneuve, dans , 
le c inq , ont subi l'échec. 

M. Auber t i n , désigne maire 
l'an dernier, peu après l 'élection 
de l 'ex-maire lean-Guy Parent 
comme député pcquiste de Ber­
t rand, est donc maintenant doté 
d 'un reel mandat, qu ' i l devra as­
sumer jusqu'en 1990. 

SAINT-LAMBERT 

Thomas Eric Sharp l'emporte 
avec une majorité de 581 voix 
M C'était l'euphorie, hier soir, 
^ dans l'entourage de Tho­
mas Eric Sharp qui, par une ma­
jorité de 581 voix, a défait à la 
mairie de Saint-Lambert Michè­
le Verreault-Lortie, membre du 
conseil municipal de cette ban­
lieue depuis six ans. 

^mmmmmmmÊmamÊmm^mmÊmmmmmmm 

PIERRE BELLEMARE 

« |e suis fatigué, au terme de 
cette campagne, mais la satisfac­
tion du devoir accompli l'em­
porte sur cette fatigue », décla­
rait hier M. Sharp, dont six des 
huit candidats ont également été 
élus au poste de conseiller. 

Seuls Diane Ryan et Robert 
M i tche l l ont respectivement 
rendu les armes devant les can­
didats jcan-Paul Robitail le et 
Robert Bélanger. Une surprise, 
s'il en est une : la défaite du 
vieux routier Hugh Langshur, 
qui a encadré Mme Lorlie tout 
au long de la campagne. Il s'est 
incliné devant Bertrand Girard, 
une nouvelle figure sur la scène 
municipale. 

RIVE-SUD 

Il a toutefois ète impossible 
d'avoir un commentaire du côté 
de l'équipe Lortie qui, comme 
l'indiquait LA PRESSE dans son 
edition de samedi, a eu du mal à 
contenir le ressac provoqué par 
le passage, dans Saint-Lambert, 
du députe federal Raymond 
Garncau, un ami intime du cou­
ple Lortie. 

Le député Garncau a passé 
l'après-midi du 22 novembre à 
faire du porte a porte aux côtés 
de la candidate Dorecn Landry 
lean de l'équipe Lortie, mais cet­
te manoeuvre aura eu l'effet de 
boomerang en choquant la fier­
té de plusieurs personnes de 
Saint-Lambert. 

L'une d'elles, Suzanne Camp­
bell, conseillère sortante, a fait 
savoir a LA PRESSE, vers la fin 
de la campagne, que la partici­
pation directe de M. Garncau 
dans le camp Lorlie l'avait fina­
lement convaincue d'appuyer le 
candidat Sharp. 

Le sort en est maintenant jeté 
et le nouveau maire, entouré de 

Thomas Eric Sharp 

ses six conseillers élus, dont le 
stratège Richard Bélisle, s'appli­
quera ces prochains jours à pré­

Michèle Verreault-Lortie 

parer le prochain budget de 
S a i n t - L a m b e r t pour l 'année 
1987. 

Deschambault, nouvel élu à St-Jean 
mm D c l b c r t D e s c h a m b a u l t , 
* conseiller de Saint-lean-sur-
Richelieu depuis six ans, a été 
élu hier par une majorité de 
quelque 800 voix pour ainsi suc­
céder au maire Ronald Beaure­
gard, qui dirigeait les destinées 
de cette ville depuis douze ans. 

PIERRE BELLEMARE 

Le nouveau maire faisait la lutte 
a quatre candidats, dont Robert 
Lanciault, celui qu'on identifiait 
comme le dauphin du maire sor­
tant Beauregard. 

Les résultats de 99 poils sur 
103 donnaient 5 587 votes à M. 
Deschambault, 4 753 à M. Ber­

nard Dussault —maire de Saint-
leon de 1972 a 1974— 2 914 à 
M. Lanciault, 822 à Robert Lavi-
gne et 235 au cinquième candi­
dat, Claude Farley, 

En outre, deux des huit candi­
dats de l'équipe Deschambault 
ont été élus: Georges Tétreault 
et Marie Signori Guérin. Trois 
autres élus, René Galipeau —de 
l'équipe Dussault— et les indé-

E- ' i u i . in ts André Dion et Yvan 
oy laissaient entendre, après le 

dévoilement du scrutin, qu'ils 
feraient équipe avec le nouveau 
maire Deschambault. 

Ainsi, l'opposition serait for­
mée des trois élus de l'équipe 
Lanciault: soit Lise Dallairc Du-

rocher. Iules Roy et lean Gr i -
mard. Mais M. Deschambault 
préfère s'accorder un temps de 
réflexion, avant d'analyser plus 
à fond les résultats de l'élection 
d'hier. 

Brossard: aucune surprise 
Enfin à Brossard, les électeurs 

n'ont réservé aucune surprise, 
du moins au moment d 'al ler 
sous presse hier soir, puisqu'ils 
ont facilement réélu Mme Geor­
gette Lepage à la mairie et l'en­
semble de ses dix candidats, 
dont Paul Leduc, l'ex-président 
de la Chambre de commerce de 
la Rive-Sud et vice-président gé­
néral de la Banque Nationale. 

N'ayant pas à se présenter aux 
urnes dans le cadre d'une élec­
tion municipale depuis huit ans, 
l'électoral y était convoqué hier, 
en raison de l'apparition, l'été 
dernier, d'un nouveau parti ap­
pelé l'Action civique. 

Son candidat à la mairie, |can-
Dcnis Godbout, et sa brochette 
de candidats, tous des néophy­
tes, à l'exception de la conseil­
lère sortante Raymondc Blan-
chette —défaite par M. Leduc— 
ont travaillé fort pour livrer une 
belle lutte. Mais trop peu, trop 
tard. L'équipe de Mme Lepage 
comptait, durant la campagne, 
sur des appuis plus que solides. 

POINTE-AU-PIC 

L'équipe de « l'ordre » 
est reportée au pouvoir 
• POINTE-AU-PIC (PC) -
• Le m a i r e s o r t a n t de 
ointe-au-Pic. M. lean Lajoie, a 

été reelu avec 205 voix de ma­
jor i té. Tous les membres de 
son équipe ont également été 
portes au pouvoir . Cette forma-

on po l i t ique sympathise avec 
R a y m o n d Ma len fan t le pro-

r ietaire du Manoi r Richel ieu 
e Pointe-au-Pic. 
Le résultat de cette elect ion 

munic ipale porte un d u r coup 
u Syndicat des travai l leurs du 

Mano i r Richel ieu qui depuis 
10 mois tente de se faire recon-
l a i t r e p a r le n o u v e l e m ­

ployeur. L'équipe opposée au 
maire Lajoie avail été ident i ­
fiée aux ex-travai l leurs syndi-

ues et ce scrut in prenait l 'al lu­

re d 'une veri table consul tat ion 
populaire sur l'étal d'esprit de­
là popula t ion dans ce conf l i t . 

«C'est un voie de la popula­
t ion en faveur de l 'observation 
des règ lements m u n i c i p a u x . 
Les citoyens de Pointe-au-Pic 
veulent retrouver la paix. ^ v i ­
vent sur un stress depuis 10 
mois et ils veulent que ça ces­
se», disait M. Lajoie hier en 
prenant connaissance des ré­
sultats. Du cote des perdants, 
une candidate à un poste de 
conse i l le r , M m e Emi l i e T h i -
beault. déclarait qu ' i l s'agissait 
d 'un vote pour l'argent contre 
la pauvreté en faisant al lusion 
au fa i t que ses a d v e r s a i r e s 
étaient soutenus, entre autres, 
par les aubergistes de l 'endroit 

ENSEMBLE DU QUÉBEC 

Peu de surprises 
• Les elections municipales 
' d ' h i e r au Quebec n 'on t 

pas donne lieu a de grandes 
surprises. 

Un re levé ef fec tue auprès 
d'une vingtaine de mun ic ipa l i ­
tés révèle dans l 'ensemble une 
légère baisse du taux de part ic i ­
pat ion un peu partout , sauf à 
Pointe-au-Pic, ou le con f l i t au 
Muno i r Richel ieu semble avoir 
suscité un éveil des ci toyens 
p o u r la c h o s e m u n i c i p a l e . 
Dans cette petite mun ic ipa l i té , 
8b p. cent des 731 électeurs é l i -
gibles se sont prévalus de leur 
dro i t de vole, le double par 
rappor t aux é lect ions précé­
dentes. 

Dans l'ensemble du Quebec, 
env i ron un mi l l i on d'électeurs 
étaient appelés aux urnes. 

Quatre-vingt-sept postes de 
maire ou mairesses et plus de 
1000 sieges de conseil lers ou 
conseillères étaient à l 'enjeu 
lors des élections qui se te­
naient dans près de 200 mun i ­
cipali tés. Sur les 217 candidats 
pour combler les 97 postes a la 
mair ie , on dénombrai t 18 fem­
mes. 

Quatre-v ingt-dix maires ou 
mairesses avaient déjà été élus 
ou reélus par acclamat ion lors 
de la c lô ture des mises en can­
didatures, les 19 et 20 octobre 
dernier. 

Il s 'agissait la d'une f o r te 
baisse du pourcentage d 'élec­
t ions par acclamation à la mai­
rie. Selon le ministère des Af­
faires municipales, seulement 
48.1 p. cent des sièges de mai­
res ou mairesses ont été com­
blés par acclamation cet au­
tomne, contre 73,3 p. cent en 
1985 et 77 p. cent en 1985. 

Dans quelques localités, les 
élections ont lieu aujourd 'hui 
tandis qu'à Montréal, elles se 
tiendront dimanche prochain. 

Dans les régions 
À Sherbrooke, où le conseil 

municipal a refusé d'imposer 
les sanctions recommandées 
par la Commission de police à 
la suite des événements de 
Rock Forest, le maire sortant, 
lean-Paul Pelletier, a été réélu 
avec 12 530 voix contre 9 792 
pour son unique adversaire, 
I lil.lire Béliveau. 

Le maire sortant de Trois Ri­
vieres, Gilles Bcaudoin a été ré­
élu dans une lutte à cinq. M. 
Bcaudoin en poste depuis 1970 
affrontait lean Mar ie Baulac, 
Louis Foetas, Guy Larivière et 
M iche l R ivard . I l a récolté 
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7 0b2 voix contre b 035 pour 
son p lus p r o c h e adve rsa i re , 
Guy Lar iv icre. 

A Showinigan, le maire sor­
t a n t , D o m i n i q u e G r e n i e r , 
n'était pas sur les rangs. Le 
nouveau maire Roland Desaul-
niers a défait faci lement son 
adversaire Serge Bourgoin. 

Le maire sortant de Rimous-
ki. Phi l ippe M ichaud , a obtenu 
un troisième manda i . 

A Baie-St-Paul, Mme lacin-
the Simard qui avait p i lote le 
dossier de l 'abo l i t ion du corps 
de police a été élue avec 848 
voies contre 751 de pour son 
adversaire, lean-Roch Bossé. 

L'ex consei l lère Claudette B. 
Bergeron devient la premiere 
femme a être élue maire de La 
M o l b a i e . d a n s le c o m t é de 
Char levo i x . El le l'a empo r te 
hier par seulement 22 voix sur 
son adversaire |can-Marc Du-
four. Mme Bergeron a amassé 
I 02b votes cont re I 004 pour 
son adversaire. Dcçu des résul­
tats. M. Du four n'exclut pas la 
possibi l i té de demander un re­
c o m p t a g e d e v a n t un j u g e . 
C ' é t a i t la p r e m i e r e f o i s en 
vingt ans qe les citoyens de cet­
te ville étaient appelés aux ur­
nes. 

A Schefferville. une v i l le qui 
cessera d'exister juridiquement 
d'ici peu, Michel Dubreuil, di­
recteur général de la Société de 
déve loppement tour is t ique 
Norbec l'a emporte a la mairie 
avec 72 voix contre 53 pour 
son adversaire, l'ex-conseillcr 
Gil les Porlier. 

L'industriel Hermann ,Clou-
lier a été élu maire de Soint-Jo 
scph-de-Beauce avec une ma­
jorité de 507 voix sur l'ex-cbn-
seil ler Marquis lacques. M . 
Cloutier a obtenu I 118 voix 
contre bl I pour son adversai­
re. Le maire Nicolas Cliche, 
n'avait pas sollicité de renou­
vellement de son mandat. 

A St-Georges-Ouest, Richard 
Busqué, conseiller sor tan t , a 
été élu maire avec 283 voix 
contre Ibb pour son adversai­
re, Paul-Emile Doyon. Le mai­
re sortant, Paul-Henri Laçasse, 
a pris sa retraite après lb ans, à 
la mairie. 

A Hull, le maire sortant, Mi ­
chel Légère , qu i a réco l te 
12 800 voix, a fait mordre la 
poussière à ses deux opposants, 
Marcel Miner et un étudiant, 
Michel Al lard, qui ont obtenu 
respectivement 1 lfe-9 et 343 
voix. —La Presse Canadienne 
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Des pacifistes 
israéliens bravent 
la loi anti-OLP 

I ILRUSALEM - Plusieurs 
™ dizaines de pacifistes is­
raéliens, en majorité des luifs 
d'origine orientale, devraient 
gagner mercredi Bucarest pour 
y rencontrer, au mépris d'une 
récente loi israélienne, des in­
tellectuels et des responsables 
palestiniens de l 'OLP. 

Après une valse-hésitation, 
et en dépit des pressions gou­
vernementales et de ('hostilité 
de la presse, les groupes pacifis­
tes ont finalement décidé de 
mettre leur projet a execution, 
leur voyage, très contesté en 
Israel, s'effectuera mercredi a 
bord d'un avion roumain assu­
rant dans la matinée la liaison 
régulière Tel Aviv-Bucarest. 

« Enfin, la decision a été pri­
se pour le bien de la paix, et 
nous n'entendons plus reculer. 
Il faut s'attendre a des surpri­
ses, et pourquoi pasb à une ren­
contre avec Yasser Arafat, le 
chef de l 'OLP ». a déclaré a 
l 'AFP . Schlomo Elbaz, profes­
seur a l'université hébraïque de 
lerusalem, et président d'un 
des groupes organisateurs . 
l'Orient pour la paix. 

La rencontre de Bucarest 
aura valeur de test. Il s'agira du 
premier contact délibéré et pu­
blic entre des Israéliens et des 
membres declares de l 'OLP — 
organisation qualifiée officiel­
lement de terroriste en Israel 
— depuis l'adoption, en août 
dernier, d'une loi bannissant 
ces rencontres 

Le conseiller juridique du 

gouvernement, Yossef Harish, 
a menacé de poursuites judi­
ciaires les Israéliens qui se met­
tront hors la loi en discutant 
avec l 'OLP. Et la radio israé­
lienne a annoncé hier que plu­
sieurs candidats à la rencontre 
avaient été convoqués par la 
sécurité militaire pour interro­
gatoire. 

«Nous ne ferons rien d'illé­
gal, mais prendrons nos res­
ponsabilités», a affirmé Kho-
chavi Chemesh, responsable de 
l'autre groupe organisateur, 
également sepharade. le Front 
oriental. 

Pour sa part, le gouverne­
ment d'union nationale ne res­
te pas passif devant une initia­
tive qui hérisse profondément 
le Likoud et le camp des «fau­
cons» israéliens. L'ambassa­
deur d'Israël en Roumanie, 
M.Yossef Govri . a été chargé 
de demander officiellement 
des éclaircissements au gouver­
nement du président Ceauces-
cu sur cette rencontre, a indi­
qué à l 'AFP un porte-parole du 
ministère des Affaires étrangè­
res. 

La prudence l'emporte ce­
pendant, et Israel hésitera sans 
doute devant le risque d'une 
brouille, même légère, avec la 
Roumanie, seul pays du bloc 
socialiste a ne pas avoir rompu 
avec Israel en l % 7 , et intermé­
diaire précieux d'une diploma­
tie secrete avec le monde ara­
be. 

— AFP 

L'offre de trêve des communistes, 
un cadeau empoisonné pour Aquino 
M MANILLE — Forte de l'ap-
— pui du cardinal Sin à sa po­
litique de négociations et de dia­
logue, la présidente C o r z o r 
Aquino a indiqué hier qu'elle 
étudierait l'offre de cessez-le-feu 
des rebelles communistes, qui a 
tout d'un cadeau empoisonné. 

Pendant ce temps, le ministre 
de la Défense |uan Ponce Enrilc 
niait avec colère avoir détourné 
à son profit des fonds de l'aide 
américaine et a affirmé que ces 
fonds avaient été uniquement 
consacres à l'achat d'armement 
pour l'armée philippine. Les in­
formations sur l'enquête que 
mené à ce sujet la justice améri­
caine ne sont «qu'un chantage 
voilé» pour faire taire ses criti­
ques du gouvernement Aquino, 
8-t-il affirmé. 

La présidente Aquino a réaf­
firme hier au quotidien ouest-
allemand Die Welt qu'elle était 
partisane d'une solution «non 
militaire» au conflit qui oppose 
son gouvernement aux «rebelles 
communistes». 

« Seuls cinq pour cent de ces 
guérilleros sont de vrais commu­
nistes et tous les autres sont des 
jeunes gens qui voulaient sim­
plement échapper aux poursui­
tes et aux brutalités de l'ancien 
regime ». a dit Mme Aquino. 

Dans une lettre pastorale lue 
dans toutes les églises, le primat 
de l 'Eglise phil ippine estime 
également qu'une solution pure­
ment militaire était «inadéqua­
te» face a une rebellion qui a ses 
racines dans la pauvreté et alors 
que la majorité des insurges ne 
sont pas des ideologues 

La lettre du cardinal Sin sur­
vient alors que les négociateurs 
de l'alliance du Front démocra­
tique national (FDN, a majorité 
marxiste) viennent de proposer 
l'établissement d'un cessez-le-
feu de 100 jours a compter du 10 
décembre prochain. 

En fait, la démarche commu­
niste présente pour Mme Aqui­
no autant de risques que d'avan­
tages. Elle aurait les meilleurs 
chances de faire ratifier par une 
solide majorité le projet de cons­
titution, qui doit être soumis à 
plebiscite le 23 janvier prochain, 
si les Philippines se trouvaient 
alors en paix, pour la première 
fois depuis dix sept ans. 

Mais d'un autre côté, el le 
court le risque de mécontenter 
fortement l'armée surtout si le 
cessez-le-feu se traduit par la re­
connaissance de facto de l'occu­
pation par la rébellion, forte 
d ' e n v i r o n 23 000 h o m m e s , 
d'une partie du territoire philip­
pin. 

En outre, le chef d'état-major 
de l'armée, le général Fidel Ra­
mos, a immédiatement fait sa­
voir qu'un cessez-le-feu de cent 
jours était trop long et permet­
trait aux rebelles de regrouper 
leurs forces en prévision d'une 
vaste offensive. Le général Ra­
mos a également estimé que l'ar­
mée devrait être associée aux né­
gociations en vue du cessez-le 

feu. alors qu'elle a été jusqu'à 
présent écartée des pourparlers 
entre le gouvernement et le 
NDF. 

Concerant l'affaire Enrile, la 
presse philippine a repris les dé­
clarations du procureur général 
de Californie. M. loseph Russo-
niello. selon lequel Cristina En­
rile aurait acheté et revendu, à 
trois reprises, deux apparte­
ments à San Fransisco en 1977 
et 1979. Ces transactions étaient 
destinées, selon le procureur 
Russoniello. à réduire le taux 
d'imposition de la famille Enrile 
et à lui permettre de recycler de 
l'argent sorti illégalement des 
Philippines. _ _ 

_ A P . AFP, Reuter 

Hasenfus confirme l'essentiel 
de sa confession antérieure 

I M A N A G U A — Eugene Ha-
^ senfus a déclaré hier devant 
le tribunal populaire anti-somo-
ziste (TPA) avoir rédigé et signe 
«de sa propre main» le texte de 
sa confession aux services de sé­
curité nicaraguayens, utilise par 
le procureur pour êtayer les ac­
cusations lancées contre le pri­
sonnier américain. 

M. Hasenfus, qui comparais­
sait devant le tribunal a la de­
mande de l'accusation, a quali­
fie de «correct» le texte de ses 
déclarations antérieures au pro­
cès. 

Il a cependant apporté une 
précision à propos de Max G o ­
mez et de Ramon Medina pré­
sentés, dans son manuscrit, com­
me deux agents de la CIA (servi­
ces secrets américains), et, pour 
le premier, comme un ami per­
sonne l du v ice-prés ident 
américain George Bush. 

Interrogé sur ce texte, l'accusé 
a indique qu'il ne connaissait 
pas «personnellement» l'existen­
ce des liens des deux hommes 
avec la C I A . mais qu'il l'avait 
«entendu dire de William Coo­
per et de ceux qui travaillaient 
dans son entourage». « |c n'ai vu 

aucun carnet ni aucun docu­
ment me permettant d'affirmer 
cela personnellement», a ajouté 
M. Hasenfus. 

William Cooper est l'un des 
deux Américains tués dans la 
chute d'un avion abattu le 5 oc­
tobre par l 'armée sandlnistc 
dans le sud-est du Nicaragua. Le 
lendemain. Eugene Hasenfus a 
été capture à proximité de l'épa­
ve, dans laquelle une importan­
te quantité de matériel destine 
aux rebelles anti-sandinistes, no­
tamment des armes, a été décou­
verte. 

— AFP 
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Reagan appelle 
les électeurs 
à l'aider à 
«finir le travail» 
mm S A N T A BARBARA — Le 
— président Ronald Reagan 
a appelé h ier soir les électeurs 
à l 'aider «à f i n i r le travai l» 
qu ' i l a commencé i l y a six ans 
et a rejeter les démocrates «qui 
ont a f fa ib l i notre na t ion , aug­
menté vos impôts et qu i rase­
raient not re défense». 

Dans un message de c inq mi ­
nutes di f fusé sur les trois p r in ­
cipales chaines télévisées et qui 
aurai t coûté $500 000 au Parti 
répub l ica in , M. Reagan a fusti­
ge «ces leaders démocrates qui 
étaient au pouvo i r en 1980» et 
qui «veulent y être reportés 
celte année». 

« M o n message en est un 
d'espoir et de promesse, mais 
aussi de cho ix et de d i rect ion », 
a-t-il déclaré moins de 36 heu­
res avant le début du scrut in 
dans 34 Étals qui décidera si 
les républ icains conserveront 
la major i té au Sénat pour les 
deux dernières années de son 
mandat . 

Les derniers sondages lais­
sent en effet entrevoi r une lut­
te e x t r ê m e m e n t serrée avec-
une probab i l i té de v icto i re dé­
mocra te suf f isante (4 sièges) 
pour reprendre contrôle du Sé­
nat. 

Selon M. Reagan, les .élec­
teurs ont le choix entre «pour­
suivre notre reprise économi­
que ou retourner à la stagna-
l i on des années 70, protéger le 

budget fami l i a l ou engraisser 
le budget fédéral , échapper à la 
prison de la ter reur nucléaire 
ou rester dans un monde où la 
seule façon de m a i n t e n i r la 
paix est de fabr iquer toujours 
plus d'armes nucléaires». 

« A u j o u r d ' h u i , vous et m o i . 
avec l 'aide de l 'équipe républ i ­
caine, nous pouvons f i n i r le 
travai l . . . Mais pour cela, j 'a i be­
soin de votre aide. Votez, s ' i l -
vous-p la i t . Et votez r é p u b l i ­
cain. Pour vous, pour votre fa­
m i l l e et p o u r un a v e n i r 
me i l l eu r» , a conc lu le prési­
dent . 

Malgré les ef for ts de M . Rea­
gan pour faire émerger des thè­
mes nat ionaux dans une cam­
pagne sans lustre qu i en a été 
s ingul ièrement dépourvue, ce 
sont les enjeux locaux qu i on t 
le plus de chances de détermi ­
ner les cho ix des Amér ica ins et 
plus de la mo i t i é d 'entre eux, 
comme i l est de règle, ne de­
vraient d 'a i l leurs même pas se 
rendre aux urnes. 

Rien ne permet cependant 
d'assurer que sa popular i té va 
déte indre sur les candidats ré­
p u b l i c a i n s . U n e enquê te d u 
New York Times, à la f i n de la 
semaine, mon t ra i t que la p lu ­
part des Amér ica ins ne consi­
dèrent pas ces élect ions comme 
un ré férendum sur sa person­
ne. 

— UPI, AFP 

Après le boom 
du pétrole, 
la Louisiane 
au fond du baril 

I H O U M A , L o u i s i a n e — 
m u ' . l ohn Brcaux, candidat dé­
mocrate pour les sénatoriales, 
veut par le r pét ro le . H o u m a . 
petite ville de l 'Acadie louisia-
naise. est l ' e n d r o i t rêvé. La 
chute des prix du pétrole a mis 
un f re in bruta l à la prospérité 
de la région. À 18 p. cent, le 
chômage y est parmi les plus 
élevés du pays. Les panneaux 
«à vendre» ornent des dizaines 
de v i t r ines de magasins déserts. 

JEAN-FRANÇOIS USÉE 
(collaboration spéciale) 

La caravane du candidat s'ar­
rête devant un énorme atel ier 
de la G u l f Island Co rpo ra t i on , 
cons t ruc teu r de p late- formes 
pétrol ières. Tro is de ces géants 
t r ô n e n t au bou t du t e r r a i n . 
Breaux. suiv i de quelques orga­
nisateurs locaux et de quelques 
journal istes, entre dans le bât i ­
ment , la ma in prête à serrer 
celles des travai l leurs du co in , 
habi tue l lement fidèles démo­
crates. Mais l 'atelier est v ide, 
un b â t i m e n t vo is in n ' ab r i t e 
que t ro is ou quatre ouvr iers, le 
candidat perd son temps. En 
1981. en p le in boom. Breaux 
aurai t pu t rouver ici 480 tra­
vai l leurs. I l n'y en a plus que 
105 et. le j ou r même de sa visi­
te, 30 autres étaient mis à pied. 

II a plus de chance un peu 
plus l o i n , dans une usine de fa­
br icat ion des tuyaux de forage 
où les 50 travai l leurs restants 
(sur 100 en 1981) l 'écoutent 
d'un air grave. « Ronald Rea­
gan refuse de s'occuper de nos 
problèmes d'énergie. Il préfère 
laisser l 'OPEP décider la po l i t i ­
que énergé t ique amér i ca ine . 
Vous savez ce qui est en t ra in 
de se passer. Il laisse l 'Arabie 
Saoudite nous eng lout i r avec 
son pétrole bon marché jusqu'à 
ce qu 'on se noie dans une mer 
de pétrole étranger. » 

Breaux ressasse une thèse 
partagée par ses électeurs com­
me par son adversaire républ i ­
ca in , Henson Moore. C'est la 
théor ie d u complo t . L'OPEP 
veu t « d é t r u i r e l ' i n d u s t r i e 
amér icaine du pétro le» en pra­
t iquant une pol i t ique de bas 
pr ix . « Q u a n d ils auront réussi 
à nous é l im iner , quand tous 
nos pui ts, nos usines, nos com­
pagnies de services auront fait 
fa i l l i te , ils pour ron t fermer le 
robinet et faire monter le pr ix 
du bar i l à $100 s'ils le veu­
lent. » Peu impor te , au fond de 
la Louisiane, que l 'OPEP soit la 
première v ic t ime de la chute 
des pr ix et qu'el le tente vaine­
ment de les faire remonter . 

La so lu t ion préconisée par 
Breaux et Moore est la même 
que celle que |.R. Ewing avan­
ce ces temps-ci dans la série 
Dallas: une taxe à l ' impor ta­
t ion pour hausser le pr ix du pé­

t ro le étranger à un niveau qu i 
r e n d r a i t le p é t r o l e n a t i o n a l 
compét i t i f . Le problème, c'est 
que seulement six États, dont 
la Louisiane, produisent le pé­
tro le. Les 44 autres accueil lent 
la chute des p r ix comme une 
manne économique inespérée. 

Théor iquemen t , le refus du 
président d'accepter une taxe 
pétrol ière devra i t heurter le ré­
publ ica in Moore . Mais il a su 
re tourner la s i tuat ion en accu­
sant l ' admin is t ra t ion démocra­
te de l 'État de Louisiane d'être 
responsable de la crise. Et lors­
q u ' o n r e g a r d e c o m m e n t le 
Texas voisin a su capital iser sur 
ses années de boom pétro l ier 
pour d ivers i f ie r son économie 
et invest i r dans son avenir , no­
tamment en éducat ion , on est 
frappé de l ' imprévoyance des 
Louisianais. 

«Nous ét ions gras et con­
tents», avoue Wi ibe r t Tauz in , 
un élu démocrate acadien à la 
C h a m b r e des rep résen tan t s . 
«Les jeunes n'avaient pas be­
soin d 'avo i r une bonne instruc­
t i on , ils pouvaient sor t i r du se­
condai re , t rouver un bon em­
plo i dans le pétro le et s'acheter 
un bateau», é lément essentiel 
au pr inc ipa l divert issement des 
bayous: la pêche. 

Malgré le b o o m pétro l ier , le 
n i v e a u d ' i n s t r u c t i o n de la 
Louisiane est resté un des plus 
bas au pays, son industr ie por­
tuaire à l 'embouchure du Mis­
sissippi a poursu iv i son déc l in , 
son industr ie de la pêche a sta­
gné, son in f ras t ruc ture finan­
c iè re est restée i n a d é q u a t e . 
Lorsque le p r i x du bar i l a chu­
té, la prospéri té pétrol ière s'est 
effondrée c o m m e un château 
de cartes. 

Cette a t t i tude n'est pas sur­
prenante en Louisiane, souvent 
décri te c o m m e un morceau de 
côte médi ter ranéenne perdue 
sur le gol fe d u Mexique. O n y 
t rouve une ph i losophie du la i v 
ser-faire, du v iv re au jour le 
jour peu propice à la p lani f ica­
t i o n . La L o u i s i a n n e est une 
sorte de cigale plus intéressée 
par le Mard i gras, une exposi­
t ion universel le économique­
ment désastreuse (en 1984) et 
la const ruc t ion du plus grand 
stade couvert au monde (le Su-
perdome) en déf ic i t ch ron ique , 
que par l ' investissement dans 
ses écoles et son industr ie. 

Mais la surprenante popula­
r i té du répub l ica in Moore et de 
son slogan « l a récréation est 
terminée, mettons-nous au t ra­
va i l » (Moore et Breaux sont 
nez-a-nez dans les sondages) 
semble ind iquer que les Lou i ­
sianais on t quelques remords. 
Ils voudra ient ressembler un 
peu plus aux fou rm is de Hous­
ton et de Dallas, ces vil les du 
Sud qu i ne se sont pas trouvées 
c o m p l è t e m e n t d é p o u r v u e s , 
quand la bise est venue. 

Une voi ture incendiée par la foule en colère continue d e brûler à Karachi , après un re tour au calme passager 
hier. photo Reui«r 

VIOLENCES, PILLAGES, INCENDIES SE POURSUIVENT 

Troisième journée d'émeutes 
interethniques au Pakistan 
mm K A R A C H I — Sept person-
™ nés ont été tuées hier à Ka­
rachi lors d ' inc idents in ter -com-
munautai rcs. a-t-on annoncé de 
sources off iciel les, ce qu i porte à 
27 mor ts le b i lan de ces af f ronte­
ments qui durent depuis t ro is 
jours à Karachi et a Hyderabad, 
dans le sud du Pakistan. 

Quatre-v ingt six blesses ont 
été hospitalisés h ier à Karach i , 
selon les mêmes sources. 

Des échanges de coups de feu 
entre des Pathans (ethnie o r ig i ­
naire de l 'A fghanis tan) et des 
Mojah i rs dans plusieurs quar­
t iers de Karach i , ont fait c inq 
mor ts , selon les sources of f ic ie l ­
les. Violences, pil lages et incen­
dies se poursuivaient hier soir 
maigre le couvre-feu. 

Toujours à Karachi , deux per­
sonnes ont été tuées hier lorsque 
l 'armée, pour la première fois 
depuis le debut des incidents 
vendredi , a ouvert le feu sur des 
e m e u t i e r s , a- t -on i n d i q u e de 
sources off iciel les. L'armée avait 
été déployée dans les quart iers 
de l'est et de l'ouest de Karachi 
où se d é r o u l e n t les t r o u b l e s , 
avec l 'ordre de t i rer à vue si né­
cessaire. 

De plus, des heurts se poursui­
vaient hier soir â Or rang i , un 
autre quar t ier de Karach i , entre 
des Pathans et des Biharis (or ig i ­
naires du Bangladesh). 

En trois jours, 21 personnes 
ont été tuées à Karachi . À Hyde­
rabad ( 150 à l'est de Karachi) , où 
un couvre-feu a également été 

instauré, les heurts ont fait six 
morts, mais aucun nouvel inci­
dent n'a etc signalé hier. 

Depuis vingt ans la tension 

entre les deux communautés est 
v i v e . Les M o j a h i r s , v e n u s 
d'autres régions de l ' Inde après 
l ' indépendance et la par t i t ion de 
1947, se plaignent de d iscr imi ­
nat ions à leur encontre dans le 
système de quotas régissant l 'en­
seignement supérieur publ ic et 
l 'a t t r ibut ion de postes gouverne­
men taux . I ls accusent les Pa­
thans, or iginaires du nord-ouest 
du Pakistan et de l 'A fghanis tan, 
d'encourager ce système. 

L 'act iv i té était considérable­
ment perturbée hier à Karachi , 

APRÈS UNE GAFFE DE KOHL 

Refroidissement subit 
entre Moscou et Bonn 
mm B O N N — Pour la deuxième 
*** fois en 24 heures, le gouver­
nement soviét ique a reporté sine 
die, au dern ier momen t , une v i ­
site a Moscou d 'un responsable 
oues t -a l l emand , a p p a r e m m e n t 
pour manifester son méconten­
tement â la suite de propos a t t r i ­
bues au c h a n c e l i e r H e l m u t 
K o h i . 

L'ambassade d'URSS a annon­
cé h ier a Bonn le report du voya­
ge â Moscou que devait effectuer 
au jourd 'hu i le responsable des 
affaires cul turel les au ministère 
des A f fa i res é t rangères ouest-
a l lemand. M. Bar tho ld Wi t te . 

Samedi , Moscou avait remis à 
une date u l tér ieure non détermi ­
née la visite en URSS du min is­
tre ouest-al lemand de la Recher­
che et de la Techno log ie , M. 
He inz Riesenhuber, qu i devait 
par t i r ce week-end pour l 'URSS 
af in de signer demain à Moscou 
un accord de coopérat ion tech­
nique sur le nucléaire c iv i l . 

Se lon les obse rva teu rs , ces 
deux affaires const i tuent la ré­
ponse de Moscou â un rappro­
chement fait par le chancel ier 
Koh i entre le numéro un soviét i­
que M i k h a i l Gorbatchev et le 
responsable de la propagande 
nazie loscf Goebbcls, dans une 

interv iew publiée i l y a quinze 
j o u r s d a n s l ' h e b d o m a d a i r e 
américain Newsweek. À propos 
de M . G o r b a t c h e v . M . K o h i 
avait déclaré : « |e ne suis pas 
fou. Ce n'est pas un l ibéral . C'est 
un d i r i g e a n t c o m m u n i s t e 
moderne, qu i comprend les rela­
t ions publiques. Goebbels aussi 
était un expert en relat ions pu­
bliques ». 

Le secrétaire d'État aux affai­
res étrangères, M. luergen Moel-
lemann, a jugée «compréhensi­
ble» l ' i r r i ta t ion soviét ique. « I l 
s'agit à l'évidence d 'un malen­
tendu, mais i l faut se rappeler 
que l 'URSS réagit de manière 
par t i cu l iè rement sensible lors­
que des comparaisons sont faites 
entre elle et les nazis». 

M. Moel lemann estime cepen­
dant que «les relat ions germa­
no-soviétiques devraient redeve­
ni r normales très rapidement » à 
la suite des mises au point du 
chancel ier Koh i . 

Se lon l ' h e b d o m a d a i r e Der 
Spiegel, l 'ambassadeur d'URSS 
en RFA, M. You l i Kv i t z insk i , a 
r em is la sema ine d e r n i è r e â 
Bonn une lettre qu i st ipule que 
«sans une prise de posi t ion pu­
b l i que et c la i re , toutes cel les 

données jusqu' ic i n'ayant pas été 
satisfaisantes, des relat ions nor­
males entre Moscou et Bonn ne 
sont pas possibles». 

De son c ô t é , le c h a n c e l i e r 
Koh i a a f f i rmé qu ' i l n'avait eu 
l ' in tent ion de comparer Gorbat­
chev à Goebbels. dans une inter­
v iew au journa l Die Welt. «Le 
passage en quest ion est une res­
t i tu t ion incorrecte d 'un entre­
t ien que j 'a i eu avec Newsweek, 
et i l s'en est dégagé l ' impression 
fausse que j 'avais comparé M . 
Gorbatchev avec Goebbels», ex­
pl ique le chef du gouvernement 
a l lemand, «le n'avais pas l ' in­
tent ion d'offenser M. Gorbat­
chev, et j 'a i toujours pris au sé­
r ieux ses efforts en vue d'une 
amél iora t ion des relat ions Est-
Ouest », a encore d i t M. Koh i . 

Cette gaffe a été aussitôt c r i t i ­
quée par le leader de l 'opposi­
t ion social-démocrate, lohannes 
Rau, lors de son premier mee­
t ing électoral â D o r t m u n d , où i l 
avai t réussi à r é u n i r que lque 
200 000 partisans. Le chef du 
groupe SIM) au Bundestag, Hans 
lochen Vogel . a estimé que les 
p ropos du c h a n c e l i e r c o n s t i ­
tuaient «un retour à la guerre 
f ro ido». 

— AFP, Reuler 

• 

Le Sinn Fein ne boycottera 
plus le parlement irlandais 

I D U B L I N — La décision his-
a a * to r ique du S inn Fein, b ran­
che pol i t ique de l ' IRA, de faire 
son entrée au par lement i r l an ­
dais a été suivie aussitôt du dé­
part d 'une centaine de membres 
qui on t const i tué un nouveau 
par t i , le Sinn Fein républ ica in . 

L ' a b a n d o n d ' u n e p o l i t i q u e 
abs ten t ionn is te , app l iquée de­
puis 1922. prise h ier par 429 
voix cont re 199, n'a pas été ac­
ceptée par la v ie i l le garde du 
par t i menée par l 'ancien prési­
dent du S inn Fein, Rory O Bra­
dy, q u i , avec une centaine de ca­
marades, a qu i t té la conférence 
annuel le de l 'organisat ion pour 
const i tuer un nouveau par t i . 

M . O'Brady a déclaré que le 
S inn Fein avait abandonné les 

t radi t ions républicaines en re­
connaissant le par lement i r lan­
dais et que l 'object i f du nouveau 
part i était d'expulser les Br i tan­
niques d ' I r lande. 

Cette rupture in terv ient alors 
que le président du Sinn Fein, 
Gerry Adams, a lancé un v ibrant 
appel à ses opposants pour qu ' i ls 
ne qu i t ten t pas le par t i . Le S inn 
Fe in p o u r r a i t gagner deux à 
trois sièges aux prochaines élec­
t ions, prévues pour -novembre 
1987 mais qui pourra ient être 
avancées, et jouer un rôle d 'arb i ­
tre si les deux part is dom inan t 
n'ont pas la major i té absolue. 

H ier soir, le premier min is t re 
i r landais, M . Garret F i tzGerald, 
a réagi v ivement à la décision du 
Sinn Fein en appelant les «par­
tis démocrat iques» à t ravai l ler 

ensemble pour que les candidats 
de l ' IRA ne soient pas élus aux 
p r o c h a i n e s é l e c t i o n s . A u c u n 
gouvernement , a-t-il ajouté, ne 
pourra i t accepter de devo i r dé­
p e n d r e d u s o u t i e n d u S i n n 
Feinn. 

«Depuis t r op longtemps, les 
pygmées pol i t iques du Dai l on t 
eu la vie t rop fac i le», a avert i le 
président du Sinn Fein, M. Ger­
ry Adams, qu i a vu son emprise 
sur le part i consacrée par la déci­
sion d 'h ier . 

L' IRA a donné son feu vert, i l 
y a deux mois, à la par t ic ipat ion 
du Sinn Fein au par lement, mais 
el le a pris soin de réaf f i rmer son 
attachement à la lut te armée 
pour mett re f i n à l 'occupat ion 
br i tann ique de l 'Ulster. 

_ — AFP, Reutor 

où un appel â la grève a été par­
t ie l lement suivi et où la p lupar t 
des transports en c o m m u n ne 
fonct ionnaient pas. 

La dir igeante de l 'opposi t ion 
Benazir Bhut to a imputé la res­
ponsabi l i té des émeutes à la po­
l i t ique du président Z i a u l -Haq, 
qu'el le accuse d'encourager le 
fanatisme et l ' intolérance. 

L o r s d ' u n e c o n f é r e n c e de 
presse à Muzaffarabad, au Ca­
chemire pakistanais, Mme Bhut­
t o a d é c l a r é q u ' e n n e u f ans 
d'exercice du pouvoi r , dont hu i t 
sous le régime de la lo i mart ia le, 
le général Z ia et son gouverne­
ment avaient intensi f ié les anta­
gonismes ethniques et «tenté de 
diviser le pays par une po l i t ique 
d ic tator ia le». 

En f in , deux personnes on t été 
tuées hier à l 'hal l , une local i té 
située à l'ouest de Peshawar, au 
cours d 'une mani festat ion v io­
lente de protestat ion contre l'at­
tentat qu i avait tué la vei l le c inq 
personnes dans un autobus dans 

'cette local i té. 
— AFP, Reuter, UPI 

DÉPÊCHES 
TUNISIE les Tun i s i ens o n t 
voté h ier à l 'occasion d'élec­
t ions boycottées par l 'opposi­
t i on et dont l'issue — une vic­
to i re écrasante du Part i socia­
liste destourien du président 
Hab ib Bourguiba — ne faisait 
aucun doute. Les bureaux de 
vote semblaient désertés peu 
après leur ouver ture, mais se­
lon les chi f f res of f ic ie ls, la par­
t ic ipat ion dépassait les 61 p. 
cent. 

SOUDAN: des a f f rontements 
on t opposé h ier à Kha r t oum 
des étudiants qu i manifestaient 
contre la rareté et la cherté des 
produi ts de première nécessité 
et la pol ice ant i -émeute, qu i a 
t i ré et uti l isé des grenades la­
crymogènes pour disperser les 
manifestants. Il y aurai t p lu ­
sieurs vict imes chez les étu­
diants, don t la mani festat ion 
avait été in terd i te . 

AFGHANISTAN: la Chine a 
qual i f ié hier de «tromper ie» le 
retrai t part ie l soviét ique d 'Af ­
ghanistan et a accusé Moscou 
d'y avoir en fait renforcé son 
cont ingent . Les maquisards af­
ghans on t reçu une première l i ­
vraison de missiles ant i-aériens 
amér i ca i ns S t i nge r , se lon le 
correspondant du Sunday Te­
legraph. Des instructeurs US 
leur en mont rera ien t le fonc­
t ionnement . 

MACHEL-AVION un expert 
de l ' aé ronau t i que m o z a m b i -
cain a a f f i rmé que la chute du 
Tupolev du président Machcl 
n'était pas du à un équipement 
«viei l lot et obsolète» comme le 
prétend Pretor ia. A u cont ra i re , 
l 'avion constru i t en 1980 était 
do té d ' i ns t rumen ts é lec t ron i ­
ques de la générat ion présente.. 
SOLID ARNOSC Radio-Solh 
darnosc pirate s'est de nouveau 
fait entendre pendant un quar t 
d 'heure samedi soir à Varsovie. 
L'émission, diffusée sur lu ban­
de sonore de la première chaî­
ne de la télévis ion, à l 'heure de 
la plus grande écoute ( 20h 15 
G M T ) , avait pour thème p r i n ­
cipal le souvenir du père je r /y 
Popieluszko, aumôn ie r de Sol i ­
dar i té assassiné par t ro is m e m ­
bres de la pol ice po l i t i que en 
octobre 1984. 
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L'épargne à terme. 
Par sa nature même et par la mission 

\/M 0 / * qu'elle s'est donnée, votre caisse populaire 
/ ' I / O Desjardins veille à l'intérêt de ses mem­

bres de plus près que toute autre institution 
financière ne pourrait jamais prétendre,  

1 en particulier dans le domaine de l'épar­
gne. Avec le temps, votre caisse populaire Desjardins s'est 
dotée des outils les plus modernes et les plus efficaces, et ceci 
toujours dans votre intérêt. Expertise en conseils financiers, 
grande disponibilité du personnel, recherche de nouveaux 
produits répondant à vos besoins spécifiques, taux d'intérêt 

concurrentiels, vous trouverez tout cela à votre caisse 
populaire Desjardins. C'est dans votre intérêt. Passez rapide­
ment à votre caisse populaire, ou téléphonez, pour vous 
informer des avantages de l'épargne à terme Desjardins. 
Comme vous le voyez, notre taux d'intérêt se compare très 
avantageusement à celui de la concurrence. De plus, il existe 
une grande flexibilité dans les termes offerts ainsi que dans 
les modalités de versement des intérêts. Les conseillers de 
votre caisse populaire Desjardins se feront un plaisir de vous 
guider. Parce que pour nous, vous savez ce qui est capital. 
Votre intérêt!... 

•Taux sujet à changement sans préavis. Terme de 5 ans. Intérêts verses annuellement. Disponible dans les caisses populaires participantes 
affiliées à la Fédération des caisses populaires Desjardins de Montréal et de l'Ouest-du-Québec. 

La caisse populaire Desjardins 


